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pendant toute la discussion si longue et non encore 

de la loi sur les sucres, elle a const 

)at, dénué débattra l passionné des 

Bjoues, une attention sérieuse et soutenue, tout à fait di 

tu 
passion 

3 et 

cette grave question met en 
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Binée de la loi sur les sucres, elle a constamment pré 

' débat, dénué de l'aura t passionné des questions po 

.nés, uni 
le; «des grands intérêts que 

Aujourd'hui; au commencement de la séance, M. Défou-

lée a proposé de fixer le droit sur les sucres coloniaux et 

ioijèncs à 53 francs 50 centimes. C'était, comme on le 

vsiLim moyen de se rapprocher le plus possible du chiffre 

de 56 francs 25 centimes proposé à la dernière séance par 

SI. Ballet et rejeté par l'Assemblée à une faible majorité, 

adroit à 53 francs 50 centimes aurait eu pour résultat de 

Userle titre de l'ancien 1" type (bonne 4') à une moyen-

DC Je 92 degrés 1[2 de l'échelle saccharimétrique. Cette 

proposition a rencontré deux sortes d'adversaires : d'une 

part, les partisans du dégrèvement établi sur de larges 

(«ses ont repoussé l'amendement par cela "même qu'il éta-

faaitun droit unique au lieu d'une tarification annuelle-

ment décroissante; de l'autre, un grand nombre de parti-

SMsdu droit unique ont également combattu l'amende-

ment, et parmi ces derniers figuraient les membres qui 

pssent pour être le mieux disposés en faveur de la su-

crerie indigène, et qui préféraient tout naturellement voir 

le droit normal fixé, comme il l'est en ce moment parle 

Sait, à 4"o francs pour 90 degrés, le sucre indigène étant. 
reconnu rendre environ 95 pour 100 de sucre pur. L'a-

mendement de M. Defontaine a été rejeté. C'est alors que 

fort produit un amendement de M. Lestiboudois, tendant 

«imposer au principal de 50 francs les 100 kilogrammes 

desucre pur, ou, en d'autres termes, à maintenir le droit 

«tel de 45 francs sur le sucre à 90 degrés. Cet amende-
Waété adopté. 

Après ce vote, on pouvait croire que le système du dé-

cernent était complètement repoussé et qu'il n'y avait 

ps qu'à passer à la question si importante et si contrô-

lée de la surtaxe sur les sucres étrangers; mais les 

(artisans du dégrèvement ne se sont pas tenus pour bat-

KetM. Dumas, qui, dans toute cette discussion, a fait 

jjwye d'une grande persévérance et d'un véritable talent 

"discussion, persistant dans le système qu'il avait pro-

P*originairement comme ministre, a demandé que le 

*»rcde 50 francs fût considéré seulementcomme le pre-

"Wlemie d'une progression descendante, au moyeu de 

Vile, en quatre années, à partir du 1" janvier 1852, le 

Jitserail annuellement abaissé de 5 francs jusqu'à ce 

J™ se trouvât réduit à 30 francs; pour justifier ce sys-

|**> " a reproduit les théories déjà plus d'une fois invo-

Ws sur l'extension que la diminution du prix de la don-

ne pourrait manquer de donner à la consommation. Le 
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il a soutenu avec vigueur les 

nalé avec vivacité tout ce qu'il 

La (in de la séance a été quelque peu agitée par une de-

mande d'urgence faite par M. Emile de Cirardin en faveur 

d'une proposition déposée par lui, et dont le texte n'a pas 

été porté a la connaissance de l'Assemblée, conformément 

à l'opinion de M. le président, qui soutenait qu'aux termes 

du règlement la demande d'urgence ne pouvait être discu-

tée qu'après l'examen de la proposition par la Commis-

sion d'initiative parlementaire. L'Assemblée a décidé qu'il 

n'y avait pas lieu , quant à présent, d'entendre le dévelop-

pement des motifs invoqués par l'auteur de la proposition 

pour faire déclarer l'urgence* 
 Guiltemard 

Voici, d'après un journal du soir, les termes de la pro-

position de M. Emile de Girardin : 

« Attendu que rien n'est plus contraire à la stabilité des gou-
vernetnens que le mépris des lois ; 

« Attendu qu'il vaut mieux abroger une loi si elle est muette 
que de la laisser outrager impunément; 

« Attendu que la désuétude, c'est l'arbitraire; 
Attendu que la loi du 11 mai 1848 est de jour en jour plus 

audacieusement défiée et plus effrontément méconnue dans la 
principale de ses dispositions, celle qui est ainsi conçue : 

« Art. 1 er . Toute attaque par l'un des moyens énoncés en 
l'article l ef de la loi du 17 mai 1819, contre les institutions ré-
publicaines et la Constitution, contre le principe de la souve-
raineté du peuple et du suffrase universel, sera punie d'un 
emprisonnement ae trois mois a cinq ans ei û'ùiie amende de 
300 francs à 6,000 francs. » 

Attendu, notamment, qu'on a pu écrire impunément des 
phrases telles que celle-ci, non moins contraire à l'autorité de 
l'Assemblée nationale qu'aux institutions républicaines, à la 
souveraineté du peuple et au suffrage universel : « La seconde 
fête: ce fut l'acclamation, vingt-sept fois répétée, de la forme 
gouvernementale filoutée à la France par le provisoire; » 

Je dépose la proposition suivante : 

" Le décret du 11 août, relatif aux crimes et délits commis 
par la voie de la presse, est abrogé. » 
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LA POLICE SES CSAHDSS VIJLI.E3. 

On avait annoncé que le Couvernement se proposait de 

soumettre aux délibérations de l'Assemblée un projet de 

loi dont il avait été déjà question dans le courant de l'an -

née dernière, et qui, nous ne savons pas pour quel motif, 

fut alors abandonné. Ce projet devait être destiné à com-

pléter la législation qui régit la police des grandes villes ; 

il devait armer l'autorité de pouvoirs suffisans pour écarter 

des centres agglomérés tous les élémens de cette popula-

tion dangereuse qui vient y chercher l'impunité et le dé-

sordre, et qui est, aux jours d'agitations politiques, le 

plus dangereux auxiliaire de l'émeute et de l'insurrection. 

Il paraîtrait qu'aujourd'hui, comme l'an passé, le Gouver-

nement, après avoir annoncé son projet, hésite encore ou 
eroit.dpvnirannjoiiroer la présentation. Nouonecomprenons 
ni ces retards, ni ces hésitations; car à aucune époque, 

peut-être, les lacunes de cette partie de notre législation 

n'ont été plus vivement senties, et jamais il n'y a eu néces-

sité plus flagrante d'y pourvoir. 

M. le ministre de l'intérieur le disait il y a quelques 

jours dans l'exposé des motifs du projet de loi sur l'ag-

glomération lyonnaise : le devoir du Gouvernement, en 

matière de police, n'est pas seulement de réprimer, son 

devoir est aussi, et avant tout, de prévenir. 11 est bon d'ê-

tre en mesure de châ'ier vigoureusement l'armée du dés-

ordre et du mal, il est mieux de la rendre impossible en 

lui enlevant ses plus formidables recrues. Or, de l'aveu de 

tous ceux qui ont eu à administrer la police des grandes 

villes, la législation actuelle est insuffisante pour atteindre 

ce but. Il ne s'agit pas seulement, en effet, d'appliquer le 

système préventif aux hommes que la justice a déjà frap-

pés; la loi pénale les place. sous le contrôle incessant de 

l'administration, et un pouvoir discrétionnaire les domine 

partout et toujours. A leur égard donc, la loi préventive est 

suffisante; nous dirons même qu'elle est exagérée, car, 

bien que nous n'appartenions pas à l'école philantropique 

en matière de droit pénal, nous croyons que les rigueurs 

de la surveillance, avec le caractère indélébile que la loi 

lui donne, ne sont pas exemptes de dangers, et qu'elles 

devraient admettre des tempéramens conciliables tout à la 

fois avec l'amendement ducondanmé et l'intérêt bien enten-

dudela société. Maisceuxqui ont étudiéde près les élémens 

si divers dont se composent les classes dangereuses ont 

constaté que la catégorie des repris de justice en surveil-

lance n'y entre que dans une proportion fort restreinte, et 

que ce n'es' pas d'eux qu'il y a surtout à s'inquiéter. A 

côté d'eux et souvent même pour les pousser au mal, il y 

a les hommes qui, bien que frappés déjà par la justice, ne 

sont pas soumis à la surveillance; il y a ceux qui, sans 

avoir franchi la limite tracée par la loi pénale, ou qui sans 

avoir pu être atteints par elle, sont en lutte permanente 

avec les principes conservateurs de toute société. Ce sont 

ces hommes qui, comme le dit l'auteur des Classes dange-

reuses, se lèvent le matin sans savoir où ils prendront le 

pain de la journée qu'ils ne veulent pas demander au tra-

vail ; c'est ce limon impur qui fermente incessamment aux 

égoûts des grandes villes et que fait si vite monter à la sur-

face le premier vent de l'anarchie ; c'est ce rainas de va-

gabonds, de gens sans aveu, de rôdeurs qui vivent du vol, 

du jeu, de la débauche; qui viennent de tous les poiwts de 

la France et do l'étranger s'abattre sur la capitale pour y 

chercher l'impunité dans la foule, pour y trouver leur vie 

dans le désordre, émeutiers cosmopolites, bohémiens delà 

guerre civile, que toute faction, quelque soit son drapeau, 

est toujours assurée de trouver au premier rang de ses sol-

dats, et que l'on Lient en appétit avec un dixième bulletin. 

Sait-on quel est le chiffre de cette population parasite 

qui prélève chaque jour sur notre cité cet impôt du vice et 

de la paresse? Les statistiques les plus consciencieuses le 

portent, pour ne parler que de Paris, à plus de trente mille. 

Jl ne se peut pas qu'une société régulière soit condam-

née à subir de tels périls, et que la loi impuissante à les 

prévenir soit condamnée à n avoir pour se défendre que 

les nécessités si douloureuses, parfois si incertaines, de la 

répression. 11 ne se peut pas que les grands centres de 

population, parce que c'est leur activité, leur industrie, 

leur intelligence qui font rayonner la prospérité et la vie 

commerciale sur tous les points de la France, en reçoivent 

périodiquement en échange un germe de convulsions et de 

souffrances. Que la loi encourage ceux qui viennent y cher-

cher le travail; qu'elle y couvre de sa protection cl de sa 

sollicitude ces laborieuses migrations qu'attire nécessai-

rement le mouvement industriel des grandes cités ; mais 

l'hospitalité qui se donne à l'ouvrier ne doit pas ouvrir un 

champ d'asile aux malfaiteurs, et Paris a le droit de reje-

ter hors de son sein tous ceux qui n'y viennent chercher 

que l'industrie du désordre : Paris a te droit de les rendre 

à leurs pays d'origine, là où par le fait seul de leur isole-

ment ils deviennent inoffensifs ou sont plus facilement 

contenus. 

Nous savons bien quelles clameurs ne manquera pas de 

soulever dans certaines régions de la politique le pouvoir 

préventif que l'Administration voudrait se faire donner sur 

ces élémens de trouble et de désordre. Nous en avons déjà 
entendu quelques échos l'autre jour quand M. le ministre 

de l'intérieur a demandé le droit de centraliser l'action de 

la police pour mieux contenir l'agglomération lyonnaise. 

Nous pourrions dire que ces récriminations de l'esprit de 

parti sont peut-être une raison de plus pour adopter les 

mesures proposées ; mais ceux qui sont si prompts à s'in-

digner contre toute mesure dont le but est la sécurité 

de tous et le maintien de la paix publique, ont-ils donc ou-

blié comment on entendait le droit de police à l'une de ces 

époques de notre histoire dont quelques-uns rêvent d'i-

naugurer le retour? Ne savent-ils pas comment on traitait 

alors cette lie du vice et de l'oisiveté? Déjà, dans une au-

tre occasion, nous avons rappelé ces souvenirs de notre 

histoire législative et nous ne voulons pas y revenir lon-
guement , maio il est tjuclijucs citations bonnes à repro-

duire pour calmer les scrupules de ceux qui se disent les 

continuateurs de la grande époque. 

Une loi de germinal an II, rendue au rapport de Saint-

Just, disait : « ... Celui qui vit sans rien faire et n'est ni 

« sexagénaire, ni infirme, sera déporté à la Guyane. >> 

La Convention, on le voit, pas plus en matière de police 

qu'en toute autre, ne faisait ies choses à demi : c'était un 

système assez radical d'épuration, et il laut convenir que 

la juridiction, alors décrétée, ne laissait pas que de le ren-

dre encore plus expéditif et plus menaçant : « Ces sortes 

« d'affaires, ajoutait le décret, seront jugées par des com-

« missions populaires. » Voici maintenant en quels termes 

Saint-Just justifiaient ces dispositions : 

« ... Vous devez porter les yeux, disait-il, sur la police 

« générale de l'Etat et exercer une censure très rapide. 

« Encouragez les juges à rendre avec énergie la justice, 

« f rotég. z-les, faites-les respocter. Vous n'aurez pas plu-

« tôt fait respecter un mois la justice distributive, que la 

« République changera de face et que l'abondance renaî-

« tra. Les factions ne sont qu'un joug qui ne laisse que 

« l'apparence de la liberté : il n'y a ni liberté, ni gouver-

i' nement là où les factions régnent. 

« ... Vous êtes des sauvages, vous qui divisez les habi-

« tans de la République, vous qui excitez des rumeurs 

« pour effaroucher la confiance qui nourrit les citoyens... 
« Il n 'est, point (le gouvernement vjui puisae maintenir les 

« lois sans une police sévère... » 

Si M. le ministre de l'intérieur n'a pas renoncé à son 

projet de loi, il n'a qu'à copier cet exposé de motifs. Nous 

serions curieux de savoir comment il serait accueilli par 

un certain côté de l'Assemblée. 

En l'an III, il s'agissait encore d'une loi de police, et il 

semble qu'on entend un discours d'hier : « Nos ennemis, 

« disait le rapporteur de cette loi, nos ennemis sont ces 

« hommes dont l'élément naturel est le désordre, qui n'as-

« pirent que le pillage et le meurtre... C'est ce ramas im-

« pur de sicaires que font pulluler de toutes parts dans les 

« grandes cités les orages des révolutions... De quoi s'a-

« git-il donc ? Est-ce d'affecter de ne pas les voir ? Non ; 

« mais il s'agit de les mettre dans l'impuissance, de nui-

« re... » Plus tard, en l'an IV, Chénier disait : « La loi 

« qu'on nous propose n'aura atteint son but que lorsqu'el-

« le aura donné à la.police le moyeu d'exercer la surveil-

« lance la plus active sur tous les non domiciliés à Paris... 

« Vous ne pouvez vous le dissimuler, tout le prouve, cha-

« cun le dit, le proclame, soit dans un sens, soit dans un 

« autre, on veut un mouvement.... Il faut donner au Gou-

« vernement les moyens de déjouer les projets de ceux 

« qui conspirent contre lui. Un des moyens les plus sûrs 

« esfde lui faire connaître les hommes qui, depuis quel-

« temps, ont accouru à Paris, soit des divers points de la 

« République, soit de quelques pays étrangers. 11 faut qu'il 

« puisse reconnaître ces hommes pour les atteindre.... >< 

La loi, adoptée le 28 ventôse, arma en effet le Gouverne-

ment des pouvoirs qu'il demandait. 

Il n'est assurément dans la pensée de personne que no-

tre législation puisse revenir à ces rigueurs, à ces barba-

ries d'une autre époque,"ni qu'il y ait à faire la police du 

vagabondage et de la paresse avec le décret de Saint-

Just. Mais il n'était peut-être pas hors de propos de rappe-

ler ces précédées aux hommes qui se montrent aujourd'hui 

si prompts à marchander aux pouvoir les mesures qu'il 

provoque pour protéger la société. 

D'ailleurs, il faut bien le reconnaître, les questions de ce 

genre n'ont pas seulement un côté politique ; elles inté-

ressent aussi à un haut degré la sécurité, la propriété des 

citoyens. Les statistiques criminelles démontrent que, 

même pour les délits de droit commun] les classes dange-

reuses do la population des grandes villes fournissent à la 

criminalité son contingent le plus considérable, et qu'à ce 

point de vue encore, il y a un grave péril à conjurer. 

Dans le projet présenté il y a deux jours à l'Assemblée 

par M. le ministre de l'intérieur, il a rappelé les deux lois 

principales qui constituent le droit de police : ce sont les 

lois du 12 messidor an VIII et du 3 brumaire an IX. Ces 

lois centralisent, il est vrai, tous les pouvoirs de l'admini-

stration; mais par cela même que ces pouvoirs sont mal 

définis, ils sont insuffisans on ils sont trop étendus. L'ad-

ministration, réduite, faute d'un texte précis, à interprêter 

l'étendue de son droit, peut l'aire trop ou ne pas faire as-

sez. Or, c'est là le double écueil à éviter. 11 fautavant tout, 

dans une loi de ce genre, queles pouvoirs soient clairement 

COUH DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 19 mai 

LETTRES DE RATIFICATION'. — OPPOS1T1GN. — PRIVILEGE. — 

INSCRIPTION. 

I. L'oppos ; lion au sceau des lettres de ratification, formée 
par un créancier en exécution de l'éditde 1771, n'avait pas pu 
avoir pour effet de le dispenser de prendre, piur la conser-
vation de sou hypothèque ou de son privilège, l'incriplion pres-
crite par les lois des 9 messidor an III 
A défaut de cette inscription, danr '" 

et 11 brumaire an VU. 
les délais fixés par ces lois, 

les hypothèques n'ont dù avoir effet quo du jour où elles ont 
été postérieurement inscrites; les privilèges ont dégénéré en 
simple ypolhèque ne prenant rang égalemcntque du jour de 
leur inscription (art. 37,38 et 39 de la dernière de ces deux 
lois). Ces dispositions sont absolues et ne distinguent pas entre 
les divers privilèges. Le créancier exerçant le privilège du ven-
dsur n'ayant pas été excepté de l'obligation imposée à tous les 
créanciers hypothécaires ou privilégiés quelconques, ne peut se 
placer dans'une catégorie à part pour se soustraire à la loi 
commune. Ainsi son privilège a dû être primé même par 
un créancier personnel de l'acquéreur dont l'hypothèque est 
née postérieurement, si elle a été inscrite à une date antérieure 
à l'inscription prise pour la conservation de ce privilège. (Arrêt 
oonfbrmc de la Cour de cassation du 13 thermidor an XIII, 
rendu sur les conclusions de M. Merlin. — Il existe un second 
arrêt de la même Cour, de l'année 1808! — Voir, dans le sens 
de la jurisprudence, l'opinion de M. Grenier. Traité des Hy-

pothèques, h" 134.) 
H. La préférence due, comme il est dit ci-dessus, au créan-

cier personnel de l'acquéreur qui a été plus diligent que le 
créancier exerçant le privilège du vendeur ne peut lui échap-
per, même au cas où le tiers détenteur a repris l'immeuble 
hypothéqué après l'avoir délaissé; car le tiers délenteur ne cesse 
pas d'être propriétaire malgré le délaissement tant qu'il n'a 
pas été suivi d'une revente judiciaire. (Denisart v° Dcguer-
pissement, n° 7; Loyseau, ibid., livre 1", § 2, n°13; Troplong, 
Des Privilèges et hypothèques, n° 785.) La conséquence de ceci, 
c'estque les hypothèques créées par le tiers-détenteur doivent 
subsister et que ses créanciers personnels doivent être collo-
qués avant les créanciers du vendeur, même après le délaisse-
ment et la reprise, si leur inscription leur doune le premier 
rang sur ces derniers. 

■ Rejet, au rapport de M. le conseiller Sylvestre, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Mesnard, plai-
dant M Groualle, du pourvoi du sieur Papillon de la Ferté. 

SAISIE IMMOBILIERE. 

( 
— ADHDICATION. -

D'UN • NOUVEAU JOUR. 

REMISE. FIXATION 

L'article 703 du Code de procédure civile n'interdit pas aux 
juges de prononcer plusieurs remises pour l'adjudication des 
biens saisis, et la disposition par laquelle il y est dita'\n ,£, j>' 
gement qui prononcera la remise, tivpra de nouveau le jour de 
l 'adjndioiioo!!. n'est pas prescrite à peine de nullité. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; plaidant, 
M" Frignet, du pourvoi du sieur Depôns. 

APPEL. — COMMANDEMENT. — ÉLECTION DE DOMICILE. 

La forme de la signification de l'acte d'appel est régie par 
l 'article 456 du Code de procédure, aux termes duquel elle 
doit être faite à personne ou domicile ; mais cette règle reçoit 
exception au cas prévu par l'article 584 du même Code, c'est-
à-dire lorsque l'appel est dirigé contre un jugement rendu a la 

suite du commandement préalable à la saisie exécution el dans 
lequel commandement il a été fait élection de domicile. Dans 
ce cas, l'appel peut être valablement fait au domicile élu, alors 
même qu'il serait dirigé contre un jugement qui ne serait pas 
celui en exécution duquel le commandement, contenant élec-
tion, aurait été signifié, si le jugement frappé d'appel n'est 
que la confirmation d'un premier jugement, tel, par exemple, 
qu'un jugement de déboulé d'opposition, qui se confond né-
cessairement avec le jugement rendu par défaut. Il n'est pas 
nécessaire alors qu'un nouveau commandement avec élection 
de domicile ait été fait, en exécution du dernieï jugement, 
puisque la loi dit formellement que l 'élection du domicile, une 
fois déclarée, doit durer jusqu'à la fin de la poursuite. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 

31 Gaffe, contre doux arrêts de la Cour d'appel de Dijon des 
juillet 1848 et 21 août suivant. M. Pataille, rapporteur; 
Freslon, avocat-général, conclusions conformes. 

M. 

définis, sous peine d'être impuissans ou oppresseurs. Les 

droits de la société doivent être sauvegardés, mais ceux 

des citoyens ne doivent pas l'être avec moins de sollici-

tude. C'est une loi de police qu'il faut faire, non un code 

d'arbitraire, un instrument de conservation et d'ordre pu-

blie, non de politique et de parti; — loi difficile à faire, 

sans doute, mais dont les élémens existent déjà dans l'en-

semble do notre législation, et qui est étudiée depuis long-

temps pour qu'on en diffère la réalisation. 

Paillard de Villeneuve. 
— ' m M ■ „ii 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 19 mai. 

ENTREPRENEUR DE TRAVAUX. — GARANTIE. — RECEPTION. 

L'architecte ou entrepreneur de travaux est teauà la garan-
tie pendantdix ans, encore qu'il y ait eu réception desdits tra-
vaux ; la vérification et la réception des travaux autorise sans 
doute l'entrepreneur à demander son paiement, mais ne le 

soustrait pas a la garantie. Les travaux, même conformes aux 
devis et aux cahier des charges, peuvent renfermer des vices 
cachés, à raison desquels celui qui a fait frire les travaux peut 
toujours, dans le délai de dix ans, réclamer la garantie, sans 
qu'une renonciation de sa part puisse s'induire, soit de la ré-
ception des travaux, soit do l 'approbation expresse qu'il au-
rait lui-même donnée auxdits travaux. (Articles 1792 et 2270 du 
Code civil.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier 
d'un arrêt rendu, le 17 août 1848, par la Cour d'appel dé 
Grenoble. (.Milan conlre Doré ; plaidans, M cs Moreau et Ro-
ger.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — SERMENT. 

Est nulle la décision d'un jury d'expropriation qui ne cons-
tate pas que les jurés ont prêté serment. (Articles 36 et 42 de 
la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller" et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat-général "Nouguier, 
d'une décision du jury d'expropriation de Forcalquier, et ren-
voi a un nouveau jury à former dans l'arrondissement do Sis-
teron. (Préfet des Basses-Alpes contre Ollivier el autres.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (I
 e

 ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong 

Audiences des 12 et 19 mai. 

FAILLITE. 

DÉCRET 

RES. — 

— JUGEMENT SUR 

DU 22 AOÛT 1848 

APPEL. FIN DE 

REQUETE. — APPLICATION DU 

SUR LES LIQUIDATIONS JDMCUij» 
NO.V -KEGEVOirt. 

Le failli est recevable à interjeter appel du juqemenl rendu 

tur »a requête par U lribunal de commerce, et par lequel 
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ce Tribunal, en homologuant le concordat, statue néanmoins, 

contrairement am fins de celte requête, qualifie faillite la 

cessation de paiement et déclare le failli non affranchi des 

incapacités attachées à l'état de faillite. 

Cet appel n'est point tardif, encore qu'il soit d'une date ulté-

rieure à la quinitthie après le prononcé du jugement; le 

dé'ai d'appel d'un te! jugement, bien que rendu sur simple 

requête non rmfrminuqurc, ne court que du four '8e sa si-
gnification. 

Ces résolutions sont fort importantes ; elles méritent de 

fixer l'attention prfr la nouveauté de la question soulevée, dans 

l'espèce, par M. l 'avocat -général, et aussi par lés applications 

nombreuses qui pourront eh être fa il es. 

Le décret dit 23moù± 1848 poKie : « Art. 1". Les suspensions 

ou cessations de paiement survenues depuis le 24 février jus-

qu'à la promulgation du présent décret, bien que régies par 

les dispositions du livre 3 du Code de commerce, ne recevront 

la qualification de faillite et n'entraîneront les incapacités at-

tachées à la qualité de failli que dans le cas où le Tribunal de 

commerce refuserait d'homologuer le concordat, ou, en l'ho-

mologuant, ne déclarerait pas le débiteur affranchi de cette 
qualification. « 

La maison Brousse, Leblanc etC% obligée, à la suite desévé-

"ieuiens de février, de cesser ses paiemens, avait demandé, 

„ar requête au Tribunal de commerce, à user du bénéfice de ce 

^'cret; un jugement rendu le 2juillotl849 par ce Tribunal, sur 

le rapport du juge commissaire de la liquidation judiciaire do 

cette maison, lui avait refusé cette faveur, par le motif que, 

bien que déclarée après le 24 février 1848, la cessation de 

paiemens était antérieure à cette époque, les docu mens pro-

duits établissant qu'avant le 24 février la maison était
11
 au-

dessous de ses affaires. Appel. 

Après avoir établi, en fait, que la cessation de paiemens 

avaitélé uniquement motivée par la crise qui a suivi la Révo-

lution, M
e
 Rivolet, avocat de M. Brousse, s'est expliqué sur la 

recevabilité de cet appel. 

Des auteurs graves, a-t-il dit (M. Renouard, t. 2, n° 212; 

MM. Gaujet et Meryer, v° Union, a" 99), examinant une ques-

tion qui offre beaucoup d'analogie avec la question actuelle, 

ont prétendu que le délai d'appel contre les jugemens qui pro-

noncent sur l'excusabililé d'un failli, courait à partir du jour 

où le jugement a été rendu, sans qu'il fût besoin de le signi-

fier. Cette signification, en effet, suivant ces auteurs, n'est né-

cessaire dans l'Intérêt d'aucune des parties, elle entraînerait 

des frais considérables et frustratoires; on ne saurait donc 

l'exiger pour faire courir des délais d'appel. Il y a, d'ailleurs, 

dans de semblables affaires, pas de contradicteur, à propre-

ment parler; les jugemens do cette nature sont rendus sur la 

requête présentée par le failli, personne ne les signifie, et il est 

-impossible de soutenir qu'ils puissent perpétuellement être 
frappés d'appel. Dans l'espèce, le jugement était du mois de 

juillet 1849 et l'appel n'avait été interjeté qu'en 1830. 

Aces considérations, on répond qu'il s'agit devant la Cour 

non dé faire, mais d'appliquer la loi. Les raisons appliquées a 

l'appui de la fin de non-recevoir auraient pu sans doute dé-

terminer le législateur à modifier le principe général ; mais 

comme cette exception n'est écrite nulle part, il faut appliquer 

la règle qui ne fait courir les délais d'appel que du jour de la 

signification du jugement. La solution contraire équivaudrait 

à une interdiction de la faculté d'appeler; en effet, les juge-

mens de cette nature ne sont attaquables que dans la quin-

zaine, et la circonstance qu'ils sont rendus sur requête, sans 

débat oral, à une audience qui n'est pas indiquée à l'avance, 

met la plupart du temps le failli dans l'impossibilité de con-

naître la date précise à laquelle ils ont été rendus. 

M. Sergent, syndic de la liquidation judiciaire Brousse 

et C% intimé, sur l'appel, s'en rapportait à justice et n'a 

pas fait présenter d'avocat. 

M. Portier, substitut du procureur général, après avoir rap-

oelé les termes des articles 1 et 2 du décret du 26 août 1848, 

reproduit les explications données par M. Dupin lors de la dis-

cussion de ce décret. « La loi, disait M. Dupin, autorisait à 

vous frapper à l'instant même ; mais si vous êtes malheureux 

et de bonne foi, la déclaration du failli est suspendue, et si le 

concordat est homologué, si le Tribunal de commerce, à qui 

nous confions la garde de l'honneur commercial, et qui saura 

io jjttrJor «m mesure, avec convenance, avec religion, si le 
Tribunal où siègent vuu paire, en homologuant votre concor-
dat, trouve que VOUS êtes malheureux et de bonno toi, iiouo no 

disons pasque vous serez relevé de la faillite, nous disons que 

vous ne serez pas même atteint. » 

En se reportant, ajoute M. l'avocat-général, au texte du dé-

, cret du 22 août 1818, et à la discussion de la chambre, on 

pourrait se demander si la déclaration faite par le Tribunal de 

commerce, lors de l'homologation du concordat, « que le dé-

biteur sera ou non affranchi de la qualification de failli, » est 

tien susceptible d'appel. Admettons néanmoins qu'il en soit de 

cette décision comme du jugement d'excusabilité. Cette analo-

gie même nous conduit à une fin de non recevoir. Les auteurs 

enseignent en effet que le jugement d'excusabilité n'est pas 

soutins à la formalité de la signification, et que le délai d'appel 

court du jour où ce jugement a été prononcé. (Renouard, 

Traité des Faillites, tome % page 212, et Bédarride, n° 840.) 

Nous trouvons même ici des raisons plus décisives; il s'agit 

en effet d'un jugement sur requête; le failli saisit le Tribunal 

de commerce de sa demande et n'a pas de partie adverse. Qui 

donc aurait mission de lui signifier le jugement intervenu? Les 

créanciers, le syndic? Ils ne sont pas parties pn cause, ils n'ont 

pas d'intérêt à contester. Comment dès lors seraient-ils char-

gés de faire connaître un jugement, qui leur est étranger, à 

celui même qui le provoque et le fait prononcer ? Ces sortes 

de jugemens n'étant jamais signifiés, et ne devant pas l'être, 

suivant nous, le délai d'appel serait indéfini. Si l'article 443 

du Code de procédure civile fait courir les délais d'appel du 

jour du jugement contradictoire, c'est qu'il suppose l'existence 

d'un contradicteur, Il n'en saurait être ainsi d'un jugement 

sur requête. M. Brousse l'a si bien senti qu'il a voulu devant 

la Cour, se créer une partie adverse. Dans ce but, il a mis en 

cause sur l'appel, le syYidie dont les fonctions et la qualité 

n'ont 'pas survécu au concordat; mais ce syndic n'était pas 

partie au jugement de première instamîe. De même que le 

juge-commissaire, il a simplement énoncé son avis au bas de 

la requête. 

Ajoutons que le même jugement a prononce et sur le con-

cordat et sur la qualification de failli; que ce jugement a été 

exécuté en tant qu'il homologuait le concordat, puisque Brousse 

a abandonné tout son actif à des créanciers; que Brousse a 

pour lors prétendu n'en avoir pas la connaissance légale. (V. 

dans le sens de la non recevabilité de l'appel, un arrêt de Ren-

nes, du 25 mai 1838. Journal du. Palais, t. 1, 1839, page 

233.) 
ARRÊT. 

« La Cour, • -
« Considérant, sur le droit d'appel, que le décret du 22aoùt 

181-8, en exécution duquel a été prononcé le jugement attaqué, 

n'interdit pas l'appel des jugemens rendus en conséquence de 

ses dispositions ; que le jugement du 2 juillet 1849 ne rentre 

nas dans la classe des jugemens de pure administration en 

matière de faillite, contre lesquels l'article 5X3 du Code de 

commerce défend de se pourvoir par voie d'opposition, d'appel 

ou de pourvoi en cassation; que la faculté de se pourvoir par 
appel est de droit commun et doit être reconnu toutes les fois 

qu'elle n'est pas spécialement interdite ; 

« Sur la recevabilité de l'appel de Brousse, interjeté plus de 

quinzaine après le prononcé et l'affiche du jugement du 2 juil-

let 1819, mais avant la signification de ce jugement; 

« Considérant que l'art. 582 du Code de commerce, qui ré-

duit à quinzaine le délai d'appel pour tout jugement rendu en 

matière de faillite, dispose d'une manière expresse et générale 

que ce délai courra à compter de la signification ; 

« Qu'il n'est pas permis de distinguer là où une disposition 

rigoureuse, générale et précise ne le fait pas ; 

« Que l'art. 582 ne fait pas d'exception pour les jugemens 

rendus sur requêtes ; ..... 
,< Oue l'on ne peut appliquer a ces jugemens la première dis-

position de l'art. 582 : « Le délai d'appel pour tout jugement 

rendu eu matière de faillite sera do quinze jours seulement , 

m déniant de les faire profiler Jù complément et de la condi-

tion dè la disposition indivisible « à compter de la sign.hca-

U °l Qu'agir ainsi, ce serait ajouter aux dispositions et aux ri-

Œ^v
0
«4i du Code de commerce, modifié le 28 mai 

4838;; rendu susceptibles de la ̂ ^JTluZTvl 
les délais ,le l'appel, les jugemens en matière de iailnte a te 

gard desquels cette disposition n'était pas prescrite antérieure-
ment ; 

« Que, quand il n'y a pas acquiescement exprès ou tacite 

par l'exécution à un jugement susceptible d'appel rendu en 
matière de faillite, les intéressés sont toujours libres de préve-

nir les prolongations des délais d'appel et les inconvénieis que 

ces prolongations pourraient entraîner, en faisant signifier ce 
jugemi ni ; 

« Qu'il pourrait y avoir, au contraire, de graves inconvé-

niens et déni de justice à laisser périmer par un simple laps 

de quinze jours, à partir du prononcé, le droit d'appel contre 

des jugemens dont le prononcé aurait pu facilement être igno-

ré des parties pendant ce laps de temps, lorsqu'il s'agit o; ju-

gemens par défaut, et alors même qu'il s'agirait de jugeoiens 

sur requêtes et de jugemens contradictoires: 

« Qu'il n'est pas allégué que Brousse ait oxprossémett ou 
tacitement acquiescé au jugement du 2 juillet 1849 ; 

« Considérant, au fond, que des documens produits devant 

la Cour, il résulte que c'est seulement postérieurement au 2i 

février 1848, et avant la promulgation du décret du 22 août 
1848, que Brousse, Legrand et C° ont cessé leurs paiemens; 

« Que le déficit qui a occasionné une perte pour les créan-

ciersde la maison Brousse, Legrand et C« n'était pas préexis-

tant au 24 février 1848, et a été le résultat de la perte énorme 

subie après le 24 février sur le prix du fonds de commerce et 

des marchandises que les associés ont vendus, avec l'assenti-

ment des commissaires de leurs éréauciers, dans un moment 
très défavorable, en juin 1848; 

« Que Brousse justifie avoir été malheureux et de bonne foi ; 

que dès lors il y a lieu de lui faire application des disposi-

tions favorables de l'article 1" du décret du 22aoùl 1848 ; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée contre 

l'appel ; infirme; déclare Brousse affranchi de la qualification 

de failli et des incapacités attachées à cette qualité, etc. » 

du père Chavoix, non plus que les saignées du fils. » Qu'est-ce 

que cela veut dire, et pourquoi n'atnie-t-on pas lessangsues du 

père Chavoix ? Evidemment parce {pic ces sangsues ont occa-

sionné les poursuitesacharnees et impitoyables du fils contre 

un malheureux débiteur. Aucun autre sens n'est possible, et 

en quoi dès lors M. Chavoix pere est-il outragé? 

line seconde fois, et c'est dans le funeste article qui a pré-

cédé 'immédiatement le duel, il est-parlé''oVs hévréfers du Bra-

foirus d'Excideuil. Or, à qui s'adressait, non pas l'injure, mais 

la plaisanterie empruntée à notre grand comique, et embellie 

par lui à ne pouvoir être blessante pour personne? Evidem-

ne qu'a de défavorable à sa cause la promptituri 

M. Dupont sur le terrain. Celte pro^
60 

peut s'expliquer 

battre en duel, du 
véritablement que par la'pe^'^Pbtu^ 

moment où, comme noua le a- ■ êtée 
, . >y ûi8inn<, • l'heure, il avait écrit le terrible mot de mëoris i

 0ns
to,, 

se à M. Dupont.
 F s

^réi£j 

M. Chavoix, qui aurait pu, sans même ma
nr

, 

d'honneur tét qu'on' l'entend communément ne ^tit 
une réparation nar les armes des arti^iot, P

as
 rétii ^l 

issépar jene sais quelle impulsion déplorable^
 C0
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TRIBUNAL CIVIL DE PÉRIGUEUX. 

Présidence de M. Laroque de Mons. 

Audience du 10 mai. 

DUEL DE 

MANDE 

CHAVOIX ET DE M. AUGUSTE DUPONT. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS PAU LES EXFANS 

- Dlî-

M. DU 

PONT CONTRE M. CHAVOIX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15 et 16 mai.) 

M. de Thoulouze, procureur de la République, prend la 

parole en ces termes : 

Un homme dans toute la force de Fàge et du talent, plein de 

vie et d'avenir, qui, dans les temps difficiles que nous avons 
traversés, avait ppndu do grande coi'vipps à la cause Uf> l'ordre, 
qui semblait destiné à lui en rendre de plus grands encore dans 

les éventualités que l'avenir nous réserve peut-être, cet hom-

me, la joie et l'orgueil de sa famille, en même temps qu'il en 

étail le soutien, a disparu tout-à-coup d'entre les vivans, obs-

curément et inutilement, holocauste sanglant de ce dieu bar-

bare qu'on est convenu d'appeler le point d'honneur. 

El lui aussi, avant d'aller à ce combat où il devait trouver 

la mort, il aurait pu, comme cet autre journaliste dont on a 

rappelé le souvenir dans ces débats, écrire au frontispice de 

son testament : « Je vais me battre en duel pour la cause la 
plus futile, j) 

Vous souvenez-vous, Messieurs, de la commotion rapide et 

terrible qui ébranla notre cité à la nouvelle de ce duel ? Vous 

souvenez-vous de cette soirée du 20 août, si agitée, si anxieu-

se et finalement si triste, où tous les habitans, sortant de leurs 

demeures, se précipitaient sur cette route par laquelle devait 

revenir un cadavre? et de la soirée dulendemain, plus lugubre 

encore, où, à la lueur des toVches funéraires et dans un pro-

fond recueillement, un concours immense de population ac-

compagna jusqu'aux portes de la ville le convoi de Dupont? 

Spectacle émouvant, spectacle imposant et bien propre à 

faire réfléchir sur ce redoutable préjugé qui comptait une vic-

time de plus. Cet homme, utile à sa famille, utile à son pays, 

ayant encore de longs jours devant lui, le front tout rayonnant 

encore de pensées et d'espérances, il était mort; il était mort 

pour je ne sais quelle susceptibilité exagérée, pour quelques 

paroles plus ou moins vives, échangées au courant de la plume 

entre lui et son adversaire. Ainsi l'avait voulu le point d'hon-
neur^ 

Qu'ajouterajs-je, messieurs ? La fin prématurée et si déplora-

ble de M. Auguste Dupont n'a pas été seulement un sujet de 

larmes pour les siens, elle a été un véritable malheur public. 

Le souvenir de sa belle, de son admirable conduite à l'époque 

de la révolution de février, ne saurait s'effacer parmi nous. 

La lutte glorieuse qu'il engagea dès lors, et, ce qui est digue 

de remarque, sans un seul instant d'hésitation, contre le désor-

dre, la violence, l'anarchie, contre les idées et les passions sub-

versives, il la continua jusqu'à sa dernière heure avec un ta-

lent qui grandissait de jour en jour, avec une inébranlable 

fermeté. Le département reconnaissant conservera le nom de 

Dupont au rang de ses plus honorables citoyens ; ce nom pourra 

toujours être cité comme un exemple el un modèle de courage 

civique dans les temps de discorde. 

Mais, Messieurs, un hommage stérile, est-ce là tout ce qui 

est dû à la mort de Dupont? Des regrets, des respects sur une 

tombe, fine oraison funèbre à la mémoire de celui qui y repo-

se, et tout sera-t-il terminé? La famille, privée, non pas seu-

lement de l'objet de ses plus chères affections, mais de son chef 

et de son appui, n'aura-t-elle à demandera la protection des 

loisaucune réparation contre celui qui le lui a ravi ? La société 

n'aura-t-elle aucune expiation à infliger à celui qui, s'arrogeant 

ce droit redoutable de vie et de mort qui n'appartient qu'à 

elle, a retranché de son sein l'un de ses membres? C'est, Mes-

sieurs, le procès que vous avez à juger; c'est la grave et so-

lennelle question que vous avez aujourd'hui à résoudre. 

J'en aborde immédiatement l'examen ; et, sans retracer à 
mon tour les tristes détails d'un fait qui vous est pleinement 

connu, j'arrive tout de suite au droit. Le point de droit com-

prend deux questions qui se posent pour ainsi dire d'elles-

mêmes, tant elles sortent naturellement du fond do l'affaire. 

Le duel doit-ii être rangé au nombre de ces faits dommagea-

bles qui, selon la loi civile, donnent ouverture à des répa-

rations pécuniaires? Première question; question de prin-
cipe. 

Seconde question, question d'application du principe à l'es-

pèce : Dans les circonstances particulières du duel qui s'est ac-

compli entre M. Dupont et M. Chavoix, est-il dû des domma-

ges-intérêts, et quelle en sera la quotité ? 

L'organe du ministère public discute successivement ces 
diverses questions, et il soutient qu'aux termes de la loi, 

de la jurisprudence et de la doctrine, le fait du duel en-

traîne une responsabilité civile. Il continue ainsi ■• 

Les circonstances, quelles qu'elles aient été, ne feraient pas 

disparaître cette responsabilité ; mais en admettant, hypottié-

tiquement, que les circonstances d'un duel puissent, en droit, 

autoriser une exception à la règle générale, il n'y aurait pas 

place ici pour une exception. Nous disons qu'ici les circons-

tances condamnent Chavoix tout autant que le principe lui-
même. 

Comment, Messieurs, est survenu ce fatal duel dans lequel a 

succombé M. Dupont? Des articles avaient été publiés dans 

i'Eiho de Vésone, dont il était rédacteur, articles blessans et 

trèsblessans pour M. Chavoix, on ne saurait le nier, injurieux 

même si l'on veut. Mais étaient-ils injurieux jusqu'à appeler 

une réparation les armes à la main ? Telle est la question, et, 

en la posant, nous abandonnons pour un instant le point de 

vue de la loi, le point de vue du magistrat, pour nous placer 

à celui des usages reçus. Eh bien! dans cotte situation même, 

nous n'hésitons pas à répondre : Non, les articles de l'Echo de 

Vésone n'étaient pas une cause suffisante de duel, n'offraient 

pas matière à duel. Et la proposition, qui sans doute s'est déjà 

présentée à vos esprits en entendant la lecture réitérée des ar-

ticles, est facile à justifier. 

Je pourrais même me dispenser de toute justification, car 

nous avons la meilleure de toutes les preuves, l'aveu de M. 

Chavoix lui-même. Quand M. Chavoix a voulu se battre avec 

M. Dupont, s'est-il plaint d'une injure personnelle à lui faite? 

Non. 11 a miseft avant une prétendue insulte envers la mémoire 

de son père. Cette insulte à son père, où est-elle? On la cher-

cherait vainement dans la série des articles publiés ; des yeux 

d'Argus ne l'y découvriraient pas. Il est l'ail allusion deux fois 

danscetle longue nomenclature de plaisanteries ou de sarcas-

mes, et deux lois seulement, à IL Chavoix père. Une première 

fois en ces termes : « Un citoyen qui n'aime pas les sangsues 

ment encore aux héritiers, aux eufans de M. Chavoix, phar-
macien à Excideuil, non à M. Chavoix, qu'on ne .qualifiait dé-

risoirement qu'afin de faire retomber la dérision sur ses lils. 

Il n'y a donc pas eu d'outrage contre la mémoire de M. Cha-

voix pore; et, en motivant sur cette injure prétendue qui n'exis-

tait pas, la demande de rétractation ou plutôt la provocation 

de duel qu'il envoyait à M. Dupont, M. Chavoix reconnaissait 

et avouait par là qu'il n'y avait pas de motif raisonnable, rai-

sonnable suivant le préjugé, surtout pour une atfaire d'honneur 

entre M. Dupont et lui. Aurait-il prétexté une injure à son pè-

re, que personne certes n'avait aperçue dans les articles de VE-

cho, s'il y avait eu pour lui une cause de duel dans des inju-

res qui lui auraient été personnellement adressées! 

Cependant, Messieurs, tout en soutenant que M. Chavoix no 

s'est battu que par respect, par un sentiment de piété filiale 

envers la mémoire de son père, on cherche à démontrer que 

lui même avait été injurié par M. Dupont d'une manière qui 

no pouvait être tolérée. Où est donc, Messieurs, cette injure si 

grave, si attentatoire à l'honneur de M. Chavoix, qu'il faille 

en venir au mains el la laver dans' le sang ? Ah ! je me hâte de 

le reconnaître, et je l'ai déjà dit, M. Ghavoix a été vivement 

attaqué, raillé, ridiculisé. .Mais a-t-on, comme on vous l'a dit 

et répété, fouillé dans sa vie privée, dans sa vie intime, dans 

ces actes qui doivent rester un secret entre nous-même et notre 

conscience? Nullement ; on s'est emparé d'un acte patent, ré-

vélé au public par des affiches imprimées et placardées en lieu 

apparent, et on en a tiré parti contre lui. On a opposé sa con-

duite aux opinions politiques qu'il professe. 

Est-ce donc là une attaque tellement insolite, tellement ex-

traordinaire, tellement révoltante de la part du journalisme, 

qu'elle dût inévitablement susciter do la part de M. Charoix 

une explosion d'indignation ? On l'a dit, Messieurs, on a sou-

tenu que les articles de ['Echo étaient en dehors de toutes les 

habitudes du journalisme, qu'ils étaient quelque chose d'anor-

mal, d'inouï, de monstrueux. On l'a dit et soutenu avec beau-

coup d'éloquence, mais malheureusement sans vérité. La presse 

no nous fournit chaque jour que trop d'exemples de semblables 

agressions, et d'agressions bien autrement vives, bien autre-

ment fâcheuses, bien autrement mortifiantes pour celui qui 

en est l'objet. , . . . 
Jo ooruis fort embarrasse de définir les droits du journalis-

me, do dire où ils commencent et où ils finissent; ce qui est 

certain, c'est qu'il n'est jias dejou-nal qui ne s'en donne de 

fort grands. Cela est passé dans nos mœurs, cela est toléré, et 

il faut que les choses aillent bien loin pour qu'un homme 

ayant une position politiqno croie devoir en prendre ombra-

ge. M. Chavoix avait-il espéré se soustraire à la condition 

commune des hommes politiques ? Ne savait-il pas que la des-

tinée do tout homme qui aspire à jouer un rôle public, est de 

voir le public s'occuper do lui souvent plus qu'il ne voudrait? 

No savait-il pas d'avance ce que disait ici son avocat, que 

l'homme politique, comme le missionnaire qui s'embarque, sur 

une mer orageuse, doit entourer sa poitrine d'une triple cui-

rasse d'airain ? Quand on a une fois livré son nom à la publi-

cité, on noit s'attendre que ce nom sera ballotté en tous sens 
par la publicité. 

Ou disait que des existences bien autrement- précieuses que 

celle de M. Dupont s'étaient éteintes dans un combat singu-

'ier, sans qu'aucune expiation ait été demandée à la justice 

contre l'auteur de la mort. Ne pouvait-on pas dire avec tout 

autant de vérité, et sans faire tort à M. Chavoix, que des répu-

tations bien autrement importantes à sauvegarder que la sien-

ne, ont été livrées en pâture à la malignité publique, sans que 

les hommes ainsi attaqués aient songé à en demander une ré -

paration par les armes? 

Qu'était-ce les articles del'Eeào de Visone contre M. Cha-

voix? C'était, comme l'a dit l'avocat des héritiers Dupont, une 

épigramme vive, piquante, acérée, amèro si l'on veut, mais 

point une injure, point un outrage proprement dit, point une 
offense dans la force Ou mot, surtout und Uc CGC Offenses qui ne 

se peuvent effacer que par un recours aux armes. Il n'y a pas 

dans toute la polémique dirigée .contre M. Chavoix un seul de 

ces mots grossiers ou violons qui sont de ces mots impardonna-

bles que le point d'honneur assimile aux voies de fait pour la 

satisfaction à exiger 

C'est sous la plume de M. Chavoix que se produit pour la 

première fois un de ces mots, un de ces mots qui ne s'écrivent 

et ne se prononcent pas impunément : le mot mépris. (Mouve-
ment.) 

Certes, quand M. Chavoix a écrit ce mot-là, il fallait néces-

sairement que déjà dans sa pensée il eût résolu le duel ; sans 

cela, il ne l'eût pas écrit. (Nouveau mouvement.) Ce mot, sût 

vaut le préjugé reçu, appelé du sang, et quiconque l'a une fois 

lancé ne peut plus reculer, sinon il est un lâche. C'est aussi 

sur ce mot, renvoyé à son auteur par celui à qui il avait été 

adressé, que le duel a eu lieu. 

Jusques-là M. Chavoix aurait pu éviter le duel. A l'épi-

gramme et au sarcasme il aurait pu opposer les mêmes armes, 

si mieux il n'eût aimé un froid silence, laissant au temps et à 

l'opinion publique le soin de prononcer. C'est donc lui, comme 
on l'a dit, qui a provoqué le duel. 

Admettons le contraire : supposons, ce qui n'est pas, que les 

articles deYEcho fussent provocatoires ; que M. Chavoix ait dû 

se considérer comme insulté au po nt d'être tenu, suivant le 

préjugé, de demander à M. Dupont un combat singulier. M. 

Chavoix a-t-il fait ce que la raison voulait qu'il fit, et ce que 

les usages mêmes de ces sortes d'affaires lui prescrivaient de 

ne pas omettre? At-il donné à son adversaire le temps et la 

possibilité de lui offrir des satisfactions qui les dispensassent, 

Pan et l'autre, de se confier au hasard du combat? Je ne pren-

drai point les déclarations des témoins; elles doivent rester 

ensevelies dans le secret des procédures criminelles. Il en a été 

refusé copie aux parties. J'ai dû, dès lors , m'abstenir de les 

consulter moi-même; je n'en sais que ce que ce qui a pu m'en 

rester danslesouvenir confus de la lecture que j'en ai faite à 

l'époque de l'information. Je les tiens donc pour non-avenus 

quant au procès civil. Mais je prends les faits, les faits con-
stans et avérés. 

M. Chavoix est arrivé à Périgueux le 20 août, vers les trois 

heures de l'après-midi. Il envoie ses deux témoins à M. Du-

pont, avec cette instruction, qu'il fallait que le duel eût lieu 

le soir même. Ce qui fut dit dans l'entretien des témoins de 

M. Chavoix avec M. Dupont, je ne m'en inquiète pas, cela est 

contesté entre les parties au procès ; je ne prends que ceci, qui 

est reconnu des deux parts : « Le duel, par la volonté de M. 

Chavoix, devait avoir lieu le soir même. » Eh bien! est-ce là 

ce que commandait la prudence? est-ce là le fait d'un homme 

qui ne veut se battre en duel qu'autant qu'il ne pourra éviter 

cette cruelle nécessité? Est-ce là enfin ce que prescrivaient à 

M. Chavoix les règles habituelles et presque toujours respec-
tées de ce malheureux préjugé du duel ? 

L'usage veut que les témoins des deux adversaires aient le 

temps de conférer entre eux, de prendre connaissance des mo-

tifs du combat projeté, de les apprécier, de chercher à conci-

lier les deux hommes qui s'apprêtent à en venir aux mains. 

Jamais ou presque jamais il n'arrive que le combat ait lieu 

instantanément. Eût-on devant soi une journée tout entière, le 

combat est encore renvoyé au lendemain. Toujours ou presque 

toujours les adversaires se donnent la trêve d'une nuit, et sou-

vent la nuit porte conseil. Là, on précipite le combat; il faut 

se battre à l'instant, et sans même que M. Dupont ait le temps 

de ehoisir à son gré les hommes auxquels il confiera la mis-

sion si délicate de lui servir de seconds. Eatalo et mille fois 

fatale précipitation, sans laquelle peut-être M. Dupont serait 
encore plein de vie! 

Je sais bien et jo n'oublie pas que M. Chavoix en a fourni 

ou plulùi essayé nue explication. Mais y a -t-il une explication 

admissible pour justifie la précipitation dans un acte aussi 
grave? Et puis, d'ailleu 

une. M. Chavoix craignait l'arrivée a ferigue 

et de sou lils! Est-ce que M. Dupont n'était pas entouré de 

toute sa famille, ot cela l'a-t-il empêché de se battre sans que 

sa famine pût le soupçonner? M. Chavoix n'aurait-il pas pu 

tout aussi facilement quitter sa femme et son fils, sans que 

ceux-ci connussent le metif de son absence? Son explication 

ne paouve qu'une chose, c'est qu'il a compris lui-même tout 

les armes des articles"pubh'és'c 

avait '^Si V,T°'" •"■"VJ c" , ^" ,v"^c"'«."v"i «js^i priseeita,,. 
itlasuivie, il l'a exécutée dans la précipitationuSWi 
à marcher au combat. 1u il

4 

Nous sommes arrivés a cet instant solennel et t 

"à encore, nous le demandons avec regret, nous Ip'"
8
^''^ 

la douleur dans l'âme, M. Chavoix n'a-t-il rien • 

cher?M. Chavoix peut-il se dire l'instrument passîf ̂  *S 
heureux concours de circonstances ? Peut-il dire 

hasard, plus que sa volonté, qui a .tendu sa main f'V' 
Dupont? Hélas ! Messieurs, de quels termes nous • -

rendre l'impression, le frémissement nue f)in„.,_
 se.r,if pression, le frémissement que chacun "T"

,r 

ressenti et ressent encore au souvenir de ce pistol 

pnis relevé, au souvenir de ce mot : « Je n'v voie
 61
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testation contre ce nuage né de la fumée delà pouT' " r -
semblait s'élever tout exprès pour sauver Dupont 

doute, nous n'accusons pas la loyauté de M. Chav< 

strict où ce mot s'entend en matière de duel ! V 

qu'il avait le droit de suivre jusqu'au bout les 

1 îî et <n 

us 

Et 

pas 

Chavoix 

rètées entre lui et. son adversaire! Mais quel droit *
em

'°U, 

faire feu sur un adversaire désarmé, sur un adver-"
8
 ̂  

n'a plus rien à craindre ! M. Chavoix n'a pas été'ivî
(if

* 
sens rigoureux du mot; soit! Mais M. ri : 

i J 

a-t-il été* ce moment suprême et terrible où il
 a

K 

arme, ne s'est-il pas souvenu du noble et maonanim ^i 
que lui avaient donné tant d'autres; ne s'est-îl nas

 W
^:.» 

ce droit qu'il avait aussi de tirer en l'air? ^"'^ 

Nous n'ajouterons qu'un mot : La conduite de M 

est jugée par ces paroles sévères de M. le 'procure '
 ] 

Dupin, qu'on a déjà citées, mais qu'il est de notre 

répéter : « Que dire de ces duels alternatifs où anr' i°'
r 

mier coup de pistolet parti, celui qui a essuyé le f .'M 
son tour de sang-froid, et avec le sentiment que son 

seul est désormais en danger de succomber ' » inj, N 
325. ) '

 llJalloz
> 3'1 

Appréciant ensuite la quotité des dommages-mi ! 

doivent être accordés aux trois enfans de M. Eur̂ t 1 

d'eux s'étant désisté, M. le procureur de la Rénuhli j 

time qu'il y a lieu de leur accorder la somme qu'il, l"?,! 
ment, 75,000 francs. Il termine ainsi :

 rec|
* 

En pesant toutes ces •considérations, serait-ce allât, 
loin que d'arbitrer le montant du dommage présent? SI 
te qu'il y aurait lieu, en définitive, d'accorder Ycliv' 
héritiers une somme de 15,000 fr? C'est bien plutôt 
semble, rester au dessous de ce qu 

Cette somme de 15,000 fr. accordée à chacun des 
est rigoureusement! k 

diacun des enfàns I 
pont, ne reparera certainement pas la perte matérielle >d 

ferle; elle réparera bien moins encore l'immense et i
r
2! 

rable préjudice moral qui les a frappés au cœur. ^ 

Mais c'est là, dit-on, quelque chose d'inouï ; jamais ii], 

ce jour il n'a été prononcé de condamnation pécuniaire
 a

j?' 

coup près aussi considérable. Deux mille francs, troisi^ 

quatre mille, dix mille francs, telles sont les sommes qui ™ 

été accordées. Une fois feulement, c'était dans l'affaire faui 

Ion et Duiarrier, les magistrats sont allés jusqu'à 20,000 frarsi 

Il y a, Messieurs, surceite dernière condamnation, comme s 

les autres d'un chiffre moins élevé, une remarque importai 
à faire, c'est que toutes ces condamnations ont été pronom» 

au profit d'une seule personne. C'est ainsi que 20,000 M 

ont été accordés à la mère seule do Dujarrier. Il n'y avait™ 

comme dans la cause, plusieurs réclamans, plusieurs inié» 

sés. Le Tribunal, en adjugeant 15,000 francs à chacun des bi 

ritiers Dupont, ne s'écartera donc pas des précédens. Mais, s 
surplus, chaque procès a sa nature propre qui doit en réïts 

la solution, et l'étendue du dommage peut seule déterminer! 
montant de la réparation. 

Oui, nous en convenons, la somme demandée, celle à laqué 

nous concluons nous-même, est une somme énorme, une» 

me à faire brèèhe dans des fortunes supérieures à celle I 
Chavoix. Mali, indomnitô inoufficanto pour lo préjuclico matctàl 

souffert, plus insuffisante encore quant au préjudice mou 

cette somme sera, dans son énormité, une répression effit^ 
du duel. 

Vous avez, Messieurs, dans ce procès, important pourï 

intérêts d'ordre public qui s'y rattachent et non par laqneslij 

de droit sur laquelle nous pouvons dire sans crainte qu'i/ v 
chose jugée, vous avez une haute mission à remplir; ouvouj 
l'a dit en termes éloquens, et bien loin de nous plaindrequ' 

ait empiété par là sur nos attributions, nous nous féliciterai 

plutôt du puissant appui que nous avons trouvé d'avance im 

le talent de l'avocat des demandeurs. 

Les condamnations pécuniaires sont le moyen le plnseK-
gique et le plus sûr de déraciner le préjugé. Quand on mit 

dra d'être ruiné par un duel, ou d'en recevoir dans sa fort* 

une atteinte sensible, on cessera de se battre. On n'aura (te 

même de honte alors de refuser un duel. Ou peut bien bra* 

des poursuites criminelles, qui très probablement se terni* 

par un acquittement; on les braverait même avec lacer*» 

d'une peine d'emprisonnement ; mais on ne bravera pas lèse* 

damnations pécuniaires. 

Ces condamnations, en effet, ne pèsent pas seulement^ 

celui qui les encourt; elles retombent de tout leur pois-
sa famille, sur ses enfans, sur ce qu'il a de plus cher. 

tre alors, c'est sacrifier à une vaine satisfaction t
er
^

( 
ses enfans, sa famille ; nul ne consentira à un tel sacrm*^ 

nul ne rougira de s'y soustraire. Quel serait le pèredeaa ^ 

qui préférerait je ne sais quel faux honneur aux sent'
111
* 

devoirs les plus intimes? ^ 

Vainement a-t-on essayé, vainnement
 ess

?'
era

j
t
'Tj^e«' 

doute encore, dans des procès semblables, de jeter la.»" |, 

sur ceux qui les intentent. Cette défaveur est imag
lB 

conscience publique ne l'accepte pas. Le besoin de i 
ser par tous les moyens possibles une action qui "" ^ 

des conséquences graves a pu seule inspirer un P
are

 {g 

ment. Eh ! pourquoi ne réclamerait-on pas la rëpar
a
." ^ 

homicide commis en duel, demêmeetàplus forie i aïs
 u

^
eBlS

-

réclame la réparation d'un homicide commis par imp
r

 ;.• 

La conscience publique ne s'indigne point; elle
 s0

J
e
L $m 

applaudit, elle approuve et elle sanctionne; car. 6 

urs, l'e\|>licali (>ii donnée n'en est pas 

it l'arrivée à Périgueux de sa femme 

de défavo* , longtemps gémi sur le duel. Il n'y a ici 

d'étrange que le préjugé qui résiste à la loi civi 

précédemment résisté à la loi criminelle. La cause 

tiers est une cause de faveur, car elle est la cause ou ^ 

Honneur donc à ceux qui affrontant de frivoles repro ".'^j^ 

nissent à la loi et à la justice l'occasion de repi"
1 

punir le duel.
 cnaIi

ip. 

Si des sommes qu'ils obtiendront ils achètent
 un

 cna(
np 

champ ne sera pas le champ du sang, il sera te 
deuil; ils le garderont et le cultiveront sans honte,^^ 

pect, avec amour comme la mémoire de celui qu ' '
 e

0t'^\ 
avec regret aussi pour l'erreur, pour le fatal cg

 reS
^J 

iui a coûté la vie! Eice champ sera aussi lecliamp ^ ^ 

tion, le champ majestueux de lajustice! Et à t0
"
s

.
 el

ja frfi 

verront et qui se souviendront, il dira tout a la j
e

|
a

loi -
p

j 

et le châtiment. Ce champ sera marqué du sceau 

moignage visible et palpable du sceau delà
 lol

'
t

_
|lt

és ^' 

seignement matériel de tous ceux qui seraient >-

faire justice eux-mêmes. , , qttf't 
Voilà, Messieurs, la haute moralité du jugernen

 &
 ^ 

ndre. Votre décision, qui sans doute ne |,/ 
de base à un nouvel arrê « W 

de Bordeaux, qui, sur lo même objet, en a deja i w ^Ç 
que M. le procureur-général Dupin qualifiait de ^J^Je 

et si la question est de nouveau portée devant la p
n

uî*^ 

sation, la jurisprudence sera fixée, la loi, la rais i 

té, auront vaincu le préjugé. , 

Après ce réquisitoire, l 'affaire est renvoyée a 

pour le prononcé du jugement. 

avez a re 

dernier ressort 
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 USURPATION DE TITRE. 

de ces existences mystérieuses et aventureuses qui 
^

nC
eut rarement d'aboutir à la Cour d'assises venait 

,n
—d'hui se dérouler devant le jury. L'accusé est un 

8
ujo

ul
 j^fugié, mais il se dit comte Savini, et comme ce 

' "t ce titre sont ceux d'une très honorable famille qui 
if>® à Firmo, le prétendu Savini est venu se heurter con-
ip.

p
 comte Giovanni-Paolo Savini, qui habite Paris, et 

Vaeilemcrit démasqué l'imposture. 
18

 n
c sait donc pas au juste ce qu'est l'accusé. A l'en 

au 

Su 
«téi? 

M*;,. 
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V. 
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evoit -
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menu 

tan; R 
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i irré* 

isjus, 

qui 
1 On 

^"leçons de piano et d'escrime, et il aurait fait preuve 
te? ^g

a
n talent si remarquable (il ne dit pas si c'est comme 

il serait venu en France en 1833; il aurait donné 

alorsl i 
mus' 1 cien ou comme maître d'armes), que Louis-Philippe 

■ !lit pas cru pouvoir lui refuser la croix de la Légion-
"i H iniiciu - H n'est pas besoin d'ajouter qu'il n'y a pas trace 
I cela à la chancellerie. 

Puis toujours d'après l'accusé, il serait allé à Montevi-
o où'il aurait accompli des exploits remarquables et ob-
ii un grade important, ce qui ne l'empêchait pas, en 

t«4G d'être recueilli par la charité de la loge maçonnique" 
j Grand Orient, sous le nom de Mamini. 

Il disparaît de nouveau, et on nc le retrouve qu'en 1850, 
'il vient réclamer les mêmes secours à la même loge; 

0l
»is alors les exploits de Montevideo sont dépassés. Le 

Mamini de 1846 est devenu le comte Savini. Il a pris une 
l active à la révolution romaine ; il a été aide-de-camp 

Du gn ^-rand Garibaldi, et un jour, à la tète de 4,000 hommes, 
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la mis en fuite 60,000 Espagnols ou Napolitains. 

Tout cela avait mis ses amis les francs-maçons en dé 

fiance contre ses récits et contre sa personne. Bientôt des 

faits pl
us

 précis jetèrent sur celte existence' obscure une 

v
ive lumière, et ces faits sont précisément ceux qui ame-

nèrent l'arrestation du prétendu comte Savini, et que l'acte 

d'accusation expose de la manière suivante : 

Vu la procédure instruite contre l'individu prenant les 
«os de Giovanni Paolo Savini : 

Le 3 novembre 1850, la maison de banque Daniel Berretta, 

d'Ancùne, tira sur la maison de banque Vernes et Comp., de 

faris une lettre de change de la somme de 226 fr. 76 cent. 

Cette lettre de change éiait payable à trente jours, c'est-à-

dire le 3 octobre 1850; elle fut passée à l 'ordre du sieur Pacifi-

co Bernetti. de Firmo, eu Italie, qui lui-même la transmit, par 

un endossement régulier, daté du 4 septembre, au comte Gio 

Tanni Paolo Savini, réfugié italien, demeurant depuis long 

temps à Paris, auquel cette somme était due par le chanoine 
[uerieride Firmo. 

Le 13 septembre suivant, vingt jours par conséquent avant 

l'échéance, un individu presque aveugle, conduit par un guide 

se présenta à la caisse de la maison Vernes; il était porteur de 

la lettre de la lettre de change dont il vient d'être parlé, el dé-

clara s'appeler Giovanni Paolo Savini, être légitime proprié-

taire de la lettre de change, et alléguant l'état de détresse dans 

lequel il se trouvait, il en demanda le paiement par anticipa-

tion. Le langage de cet individu, sa situation maladive inspi-

rèrent de la confiance et de l 'intérêt; on lui versa le montant de 

la lettre de change, et il l'acquitta, en laissant son adresse, rue 
des Boulangers-St-Viclor, 30. 

Quatre jours s'étaient à peine écoulés, lorsque le 17 septem-

bre, la maison Vernes reçut une lettre datée de Firmo, en Ita-

lie, écrite en italien, signée comte Niccola Savini, et dans la-

quelle ce dernier informait lo banquier Vernes qu'il existait à 

Varis un imposteur usurpant le nom de son frère Giovanni 

Paolo Savini , et qu'il n'eût à payer la lettre de change adres-

séeà ce dernier qu'à celui qui tracerait une signature sem-

Hableà celle que l'on lui transmettait, et à la lettre était join-

te une signature Giovanni Paolo Savini détachée d'une autre 
Blre. 

Comme la signature transmise à titre de modèle ne ressem-

blait nullement à celle qui avait été apposée par l'individu qui 

liait touché le montant de la lettre de change, la maison Ver-
te crut devoir signaler ces faits à l 'autorité. 

Ou se transporta alors rue des Boulangers-Saint-Victor, 30, 

dans une maison de secours affectée par la loge franc-maçoni-

qiie du Grand-Orient, à recevoir leurs frères malheureux, et on 

J trouva un réfugié Italien, presque aveugle, celui-là même 

qui s'était présenté chez M. Vernes, et il l 'avoua hautement, 

Cet individu déclara s'appeler Giovanni Paolo Savini, être né 

«Firmo et appartenir à la famille des comtes Savini de cette 

Wle: il prétendit que la lettre de change de 226 fr. 76 c. dont 

il avait reçu le montant, lui était destinée, qu'elle était sa lé-

gitime propriété, et à l 'appui de son identité et de ses alléga-

l'ons, il représenta plusieurs lettres toutes d'une date récente, 
1
 lui adressées sous le nom de Savini, une lettre italienne si-

JjhPacifio Bernetti, do Fermo, datée du 4 septembre 1850, 

Raccompagnait l'envoi do la lettre de change; et enfin, un 

Passeport daté du 17 septembre, délivré au nom de Savini par 

anonciature apostolique à Paris, à la destination d'Amérique 

'en échange d'un autre passeport énoncé des autorités sardes 
« délivré à Ancenis, en Savoie, le 16 février 1850. 

j- p
S
 diverses pièces semblaient établir l'identité avec Giovan-

raolo Savini de l'individu qui en était porteur. Cependant 

recherches furent faites, et on ne tarda pas à savoir qu'il 
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avait été faite par le juge d'instruction 

Il convient également de dire ici que toutes les pièces re-

présentées par le sieur Giovanni-Paolo Savini, et ci-dessus in-

diquées, ont ete soumises à l'examen de M. deLaza^nv audi-

teur de nonciature à Paris, qui en a reconu rauthenticit'é. 

Il étaitévident, dès lors, que l'individu prenant les noms de 

Giovam Paolo Savini, qui s'était présenté chez le banquier 

Vernes, et avait touche le montant de la lettre de change était 

un imposteur. On dut rechercher ses antécédens", et l'instruction 

a fait connaître que cet individu, qui avait surpris la bonne foi 

et l'humanité dfes francs-maçons du Grand-Orient en se pré-

sentant comme une victime des discordes civiles de l'Italie, 

comme ayant été successivement ingénieur, major de Garibal-

di, et colonel du 2
e
 régiment de Cavalerie légère dans l'armée 

de la République romaine, et comme ayant été blessé à la ba-

taille de Velletis, était déjà venu à Paris en 1816. A cette épo 

que, il s'était déjà présenté à la nonciature de Borne, et il 

avait comme en 1850 imploré les secours des francs-maçons, 

qui l'avaient reçu dans leur maison hospitalière ; alors il ne 

prenait pas le nom de Savini, mais il se faisait appeler Giro-

lamo Mamini : il signait ce nom sur les registres de la maison, 

et se faisait délivrer sous ce nom un passeport pour retourner 
en Italie. 

L'inculpé, reconnu par plusieurs personnes, ne pouvait pas 

dénier cette circonstances; il a cherché à l'expliquer en disant 

que si, en 1816, il avait pris le faux nom de Girolamo Mamini, 

il ne l'avait fait que pour pouvoir retourner en Italie et profiter 

du bienfait de l'amnistie dont il était exclu sous le nom de 
Savini. 

Les papiers saisis en la possession de l'inculpé et joints à la 

procédure, ont donné la preuve que ce n'était pas la première 

foisqu'il changeait de nom, et qu'en octobre 1849, il prenait 

les noms de Matteo Quintarelli, émigré français, et obtenait 

sous ce nom une consultation relative à l'ophtalmie dont il 

était affligé, du docteur Bolto Baroneini, major à Gènes. 

L'inculpé convient encore de ce fait, mais il prétend qu'a-

près la chute de la république romaine, dans l'armée de la-

quelle il occupait un grade élevé, et compromis par le rôle 

qu'il avait joué dans les évènemens politiques, ayant tout à re-

douter de la vengeance de l'Autriche, il s'était vu forcé de 

changer de nom et de se cacher sous ceux de Matteo Quinta-
rep'i pour ne pas être fusillé. 

Nonobstant les charges qui s'élevaient contre lui, le prétîndu 

Savini a persisté à soutenir avec la plus audacieuse opiniâ-

treté que ce nom était légitimement le sien; que s'il ne pou-

vait présenter aucune pièce, aucun document antérieur à 1850, 

c'est que tous ses papiers avaient été perdus ou détruits par 

suite de ses vicissitudes politiques ; mais qu'il était bien, ainsi 

cpie toute sa famille, originaire de Fermo et né dans celte ville. 

Mis en demeure de faire connaître l'état civil d'une famille 

qu'il préfend être la sienne, son imposture n'a pas tardé à se 

révéler par svn impuissance, ou pour mieux dire, par ses men-
songes. 

On a vu plus haut quels renseignemens avaient été fournis 

à cet égard par le sieur Giovanni Paolo Savini, renseignemens 

confirmés par les autorités romaines. L'inculpé en a fourni à 

son tour qui en diffèrent complètement. Selon lui, son père 

s'appelait Jacques Savini, sa mère Caroline Savini, baronne 

de Sairrt-Nicolas-de-Gallice; il aurait quatre frères, le comte 

Nicolas, demeurant à Fermo ; Jean-Baptiste, demeurant actuel-

lement à Constantinople ou en Amérique; François-Joseph, 

prisonnier d'Etat, et Dominique, réfugié à Athènes avec la 

princesse Belgiososo, et il n'aurait qu'une sœur mariée à Syl-

vestris, et prétend ne pas connaître la dame Vincenza Savini, 
épouse du sieur de Mélis. 

Ces grossières erreurs sont plus que suffisantes pour démon-

trer la culpabilité de cet individu et donner la preuve qu'il n'a 

aucun droit à porter le nom qu'il s'arroge. A bout de ressour-

ces, sommé de faire connaître s'il existait à Paris quelques 

personnes qui pussent certifier son identité, il a répondu d'a-

bord négativement, puis enfin il a invoqué le témoignage des 

sieur et dame Ronconi, du duc de Regnano, du général sarde 

Torras, et enfin du prince Jérôme Bonaparte, gouverneur des 
Invalides. 

Confronté avec la dame Itonconi, cette dame ne connaît nul-

lement l'inculpé ; le duc Regnano est à Rome, le sieur Ronconi 

à Madrid ; le général Torras n'existe pas. Quant au prince Jé-

rôme Bonaparte, dont il prétend être connu depuis son enfan-

ce, il résulte de l'instruction, et notamment de la déclaration 

du sieur Pietro Santa, son secrétaire, en présence duquel il a 

été mis, que ce dernier est inconnu du prince, mais, qu'au 

contraire, il connaît parfaitement le sieur Savini de la rue 

Bayard, qui, plusieurs fois, est venu le visiter à l'hôtel des In-
valides. 

L'instruction n'a pu découvrir par suite de quelles circons-
tances l'aventurier, qui se cache aujourd'hui sous le nom de 

Savini; après avoir pris successivement ceux de Girolamo, Ma-

mini et Matteo Quintarelli, avait été amené à prendre, en Sar-

daigne, en février 1850, le nom de Savini, et à se faire déli-

vrer un passeport à ce nom. Mais il a été facile de savoir com-

ment la lettre de change de 226 fr. 76 c. destinée au véritable 

Savini, était arrivée entre ses mains. Les lettres venant d'Ita-

lie et adressées à ce dernier, ne portaient pas toujours son a-
dresse, mais quelquefois la simple inscription : A Paris. 

La lettre du sieur Pacifico Bernetti, du 2 août, relative à la 

dette du chanoine Guerieri, portait l'adresse du sieur Savini, 

rue des Accacias, aux Thermes; celle-là lui est parvenue, mais 

les deux au res, celle du 18 août et celle du 4 septembre 1850, 

dans laquelle la lettre de change était incluse, ne portaient que 

ces mots : A Paris ; celles-là sont donc restées à la poste, et 

c'est là que l'inculpé est allé les prendre, et c'est ainsi qu'il 

s'est trouvé en possession de la lettre de change, et qu'il n'a 

pas craint de signer un faux nom pour s'en approprier le 
montant. 

L'instruction a encore fait connaître qu'en mai ou juin 1850 

l'inculpé s'était présenté chez M. Rotschild, disant s'appeler 

Savini, être malheureux et aveugle, et suppliant qu'on voulut 

bien exposer sa triste situation à son frère, le comte Nicolas 

Savini de Fermo, et solliciter ses secours. On ne crut pas de-

voir se refuser a un acte d'humanité; on écrivit à Fermo par 

l'intermédiaire du prince Torlonia de Rome, et le comte Ni-

colas Savini envoya à son frère, qu'il croyait malheureux et 

aveugle, une somme de 200 francs, que l'inculpé alla toucher 

à la caisse de M. de Rotschild, et pour lequel il signa, du faux 

nom de Savini, le 6 août 1850, un reçu en double expédition. 

L'un de ces reçus fut envoyé en Italie et représenté au comte 

Nicolas Savini, qui n'y reconnut pas la signatnre de son frère 

Giovani-Paolo Savini, et ce dernier ayant eu occasion de lui 

écrire et lui parlant ni de sa détresse, ni de sa cécité, ni de 

l'envoi des 200 francs, le comte Nicolas Savini soupçonna aus-

sitôt qu'il était dupe des manœuvres d'un intrigant qui usur-

pait les noms de son frère, et c'est alors qu'il s'empressa d'é-

crire à la maison Vernes la lettre qui n'est arrivée qu'après le 
paiement de la lettre de change. 

L'accusé porte des lunettes vertes, sa vue paraît être 
gravement affectée; son front est dégarni, mais le bas de 
sa figure est garni d'une barbe longue et épaisse. Il s'ex-
prime assez difficilement en français pour que la Cour ait 
cru devoir appeler le secours d'un interprète. 

On voit que tout l'intérêt du débat portait sur l'identité 
de l'accusé avec le comte de Savini. Si le vrai comte de 
Savini eut été absent, l'habileté de l'accusé aurait peut-
être pu faire illusion; mais le véritable Savini était à l'au-
dience, défendant contre cet audacieux imposteur son 
nom et celui de son honorable famille; le pressant de 
questions sur les armes, sur les alliances, sur les affinités 
de cetle famille, et le prenant en défaut sur plusieurs dé-
tails qu'il n 'aurait pas ignorés s'il eut appartenu à cette fa-
mille. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Suin, a 
été combattue d'office par M" Bernier, avocat. 

Interpellé s 'il a quelque chose à ajouter pour sa défense, 
l'accusé demande à être reconduit en Italie. 

Le jury a reconnu la culpabilité du prétendu Savini, en 
modifiant sa déclaration par des circonstances atténuantes. 

Le prétendu Savini demande de nouveau à être recon-
duit en Italie. L'autorité fera sans doute droit à cette de-
mande quand il aura expié les cinq années d'emprisonne-
ment auxquelles il à été condamné parla Cour. Il est de 
J 4HR condamné à 200 francs d'amende. 

M. le président, à l'interprète : Dites-lui qu'il a trois 
jours pour se pouvoir en cassation. 

L'interprète : C'est son intention, 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. le pré-

sident Aylies, a procédé en audience publique au tirage des 

jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le lundi 

2 iuin prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

Partarrieu-Lafosse; en voici le résultat : 

J«m titulaires : MM.Gaumel, maître serrurier, -rue Nouve-

Saint-Denis, 3; Chambard, négociant, port de Bercy, 27 ; Fer-

rand, marchand de vins, rue de la Tabletterie, 11 ; Debladis, 

chaudronnier, rue du Fatibourg-Saint-Antoine, 27; Abeille, 

propriétaire, ruedu Faubourg-Saint-Honoré,27 ; Gustine, mar-

chand boucher, rue du Chemin-Vert, 43; Rosiau, médecin, 

rue du Dragon, 42; Lecoq, marchand de bouchons, rueVieille-

du Temple, 51 ; Renard, propriétaire, rue Saint-Jacques, 309; 

Watt; commissionnaire en marchandises, rue Saiute-Appoline, 

9; Besançon, propriétaire, rue Saint-Gilles, 8; Chariot, pro-

priétaire à Neuilly ; Laveille, rentier, rue de l'Arbre-Sec, 9; 

Damiron, marchand de vins, quai Bjurbon, 37; Avoyne, mé-

decin, aux Batiguolles; Aubert, marchand de vins, rue Guil-

laume, 10 nouveau ; Berlin, agent de change, rue Lepelletier, 

31 ; de Cholet, propriétaire, rue de l'Arcade, 33 ; Locherot, 

mercier, rue Montorgueil, 12; Dupont-Cuillerio, agent de chan-

ge, rue Grange-Batelière, 8; Duburguet, maître d'hôtel garni 

et propriétaire, place Fontenay, 1 ; Vogien, négociant à Neuil-

ly ; Bapterosse, mécanicien, rue Saint-Bernard, 19; Aucher, 

fabricant de pianos, rue de Bondy, 44; Pinatel, propriétaire, 

rue de Bondy, 26; Debressenne, architecte à Passy ; Saillofest, 

marchand de métaux, rue des Quatre-Fils, 22 ; Salvador, pro-

priétaire, à Neuilly ; Lefébure, fabricant de châles, rue du Che-

niin-d'Aunay, 4; Barge, pharmacien, rue Saint Dominique, 

148; Deleschamps, pharmacien, rue Saint-André, 3; Cheval-

lier, membre de l'Académie de Médecine, quai Saint-Michel, 

27 ; Ancelin, pharmacien, rue des Pyramides, 8; Lion, maître 

menuisier, à l'Hay ; Millerand, rentier à Gentilly; Legris, 
vétérinaire, rue de Hanovre, 19. 

Jurés supplémentaires : MM. D'Apcher de Montgascon, re-

traité, rue de l'Université; 47 ; Roger, boucher, rue des Co-

quilles, 9; Georges,, batteur d'or, rue du Caire, 18 ; Darasse, 

fabricant d'équipemens militaires, quai Conti, 13; Roux de 

Rochelle, consul, rue des Fossés-Saint-Jacques, 22 ;. Morot, 
marchand de draps, rue Bertin-Poirée, 12. 

CHRONIQUE 

PABIS, 19 MAL 

Le président de l'Assemblée nationale recevra le mercre-
di 21 mai et les mercredis suivans. 

— Le nommé Bertholon, sergent au 7
e
 bataillon de 

chasseurs à pied, comparaît aujourd'hui devant le 1" Con-
seil de guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel Le-
brun. 

Bertholon était accusé de blessures graves faites au 
sieur Mennecier, ouvrier en papier peints. 

Ce dernier a expliqué ainsi les faits de la cause dans sa 
déposition : 

Mennecier , Quand j'ai connu M
Ue

 Victorine, je ne savais 
pas qu'elle était la payse et la bonne amie du sergent Ber-
tholon. Un jour, nous nous promenions sur le boulevard 
Latour-Maubourg, nous chantions. Tout à coup, elle cesse 
de chanter, et s'écrie : « Mon Dieu! voilà le sergent Ber-
tholon! » Celui-ci, qui nous avait guetté, mille sabre à la 
main et courut sur nous ; mais nous eûmes le temps de 
trouver un refuge. Cette fois, nous en fûmes quittes pour 
la peur. 

Dans d'autres circonstances le sergent nous a menacés, 
mais le 27 avril nous n'avons pas pu éviter la scène mal-
heureuse qui a eu lieu. Au moment où Victorine et moi 
étions disposés à partir, voilà deux individus qui entrent 
au café; ils se mettent à une table en face. 

Voyant l'un de ces deux hommes qui me regardait, je 
reconnus mon sergent, sous la casquette, déguisé en ou-
vrier. Je le dis à Victorine, elle en fut toute tremblante. 
« N'aie donc pas peur, » que je lui dis. Le sergent vit bien 
qu'il était connu ; alors il se leva, tenant son sabre sous le 
bras, et s'adressant à nous il dit : « Allons, il est temps 
que vous partiez... filez, il ne sera pas trop tôt. — C'est 
ce que nous allions faire, sergent, sans vous demander 
votre permission. » 

Au moment où nous partions, la petite lui dit en se re-
tournant : « Bonsoir, sergent!» Moi, ça m'a vexé, et, 
quand nous avons été dans la rue, je fis remarquer à Vic-
torine qu'elle ne me semblait pas avoir une grande rancu-
ne contre Bertholon. Là-dessus nous changeâmes quel-
ques mots, et je lui donnai une petite tape. Elle poussa un 
petit cri ; aussitôt le sergent sortit du café, fondit sur moi 
à coups de sabre et me fit des blessures aux jambes, à la 
main et aucune à la tête. 

Victorine Picardat est appelée. C'est une petite brune 
très coquettement mise qui accuse 22 ans ; elle raconte la 
scène de violence dont elle a été la cause innocente et in-
volontaire, dit-elle. Bertholon, c'est un ami d'enfance, et 
Mennecier, ouvrier en papiers peints, veut arriver à faire 
une fin avec l'ouvrière en corset. Quand ils se sont battus, 
ajoute celle-ci, je me suis précipitée pour les séparer et, 
j'ai attrapé un coup sur la tête qui a déchiré mon bonnet 
et fait tomber mes cheveux sur mon dos. 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouverne-
ment, soutient l'accusation qui est combattue par M" Bo-
bert Dumesnil. 

Le Conseil, après une longue délibération, a déclaré le 
sergent Bertholon non coupable et l'a renvoyé à son corps 
pour y continuer son service. 

— M
ile

 Alice Ozy, artiste du théâtre des Variétés, s'a-
percevait depuis quelque temps que des soustractions 
d'objets de prix, de châles cachemires entre autres avaient 
lieu à son domicile. Ses soupçons s'étant arrêtés sur sa 
femme de chambre, elle la fit épier, et ne tarda pas à ac-
quérir la certitude que c'était à cette fille qu'il fallait im-
puter les vols dont elle était chaque jour victime. 

Une plainte ayant été, en conséquence de ces faits, por-
tée par M"" Alice Ozy, la femme de chambre fut mise en 
état d'arrestation et une perquisition dut être opérée à son 
domicile. 

Dans cette perquisition, qui justifia complètement la 
plainte de la gracieuse artiste, puisqu'une grande partie 
des objets signalés par elle comme lui ayant été soustraits 
fut trouvée en la possession de la femme de chambre, le 
commissaire remarqua, non sans étonnement, que celle-ci 
tenait cachée dans sa malle, et, par conséquent, improduc-
tive d'intérêts une somme importante en numéraire. 

Interrogée sur l'origine de cette somme que l'on devait 
naturellement supposer provenir d'une source au moins 
douteuse, la femme de chambre répondit qu'elle lui ap-
partenait bien légitimement et provenait de ses économies. 
Elle expliqua alors qu'avant de se placer chez M"

1
' Ozy, 

elle avait été au service de deux sœurs, les demoiselles 
C..,, Israélites d'origine, toutes deux d'une grande beauté, 
et qui toute l'année voyagent sous le nom des demoiselles 
Colbert, et séjournent aux lieux où se réunissent les ri-
ches étrangers, tels que Nice, Malte ou les îles d'Hyères 
en hiver, Aix, Bade, Spa, Bagnères de Bigorre en été. 

C'est à la générosité des personnes que rencontrent ces 
demoiselles dans leurs pérégrinations qu'elle est redeva-
ble, s'il faut l'en croire, de la somme accumulée qui com-
pose sa petite fortune, et dont la majeure partie lui aurait 
été donnée par un prince russe à Florence et par un gé-

i néral prussien à Hambourg. 

\ Quoi qu'il en soit, et jusqu'à plus ample justification, la 

somme a été saisie avec les objets provenant des sous-
tractions au préjudice de M

11
" Alice Ozy, et la soubrette 

voyageuse a été envoyée au dépôt d'abord, puis, dans la 
journée, à Saint-Lazare. 

— Une dameB..., qui dirige à Bordeaux une impor-
tante maison de commerce, et qui se trouve en ce moment 
à Paris, a été volée hier à l'Hippodrome. Son porte -mon-
naie, dans lequel se trouvaient un billet de 1 ,000 francs 
et quelques pièces d'or, lui a été pris au moment où, tout 
occupée de l'ascension de l'aéronaute Godard, elle négli-
geait de repousser un beau jeune homme qui, depuis le 
commencement de la représentation, avait lié conversation 
avec elle. La dame B... a déposé sa plainte entre les mains 
du commissaire de police de la section de Chaillot, faisant 
le service de l'Hippodrome. 

— Le sieur Bouffon, marchand de vin à Saint-Maur, 
avait fait assigner devant la justice de paix un sieur D..., 
habitant de cette commune, à raison d'une dette de 20 fr. 
Celui-ci, qui en avait conçu un vif ressentiment, entra chez 
lui hier dans la soirée, et, après l'avoir injurié, se préci-
pita sur lui et le maltraita de la manière la plus grave. Un 
gendarme, le sieur Malgras, attiré par les cris : à la garde! 
au meurtre ! accourt au secours du sieur Bouffon, qui est 
un vieillard presque septuagénaire; mais ce nc fut qu'a-
près avoir soutenu une lutte avec son agresseur, et aidé 
de deux soldats du 31" de ligne, qu'il parvint à s'en ren-
dre maître. 

Mais en ce moment, et comme la gendarmerie se dispo-
sait à conduire le sieur D... chez le maire, une foule de 
jeunes gens de la commune accourut pour prendre' fait et 
cause pour le délinquant ; le gendarme et les deux mili-
taires furent entourés ; une lutte s'engagea, dans laquelle 
les jeunes gens eurent d'abord le dessus, et dont les con-
séquences eussent pu être d'une gravité extrême, car déjà 
le caporal Gourmont, du 31

e
, et le soldat Bouche étaient 

renversés, serrés à la gorge et accablés do coups,
1
 si un 

renfort de soldats et de gendarmes ne fut arrivé. 
Cinq des jeunes gens qui s'étaient montres les plus 

acharnés dans cette discussion brutale, ont été, ainsi que 
le sieur D..., qui en a été la cause première, envoyés au 
dépôt et mis à la disposition de la justice. 

— Un concierge de la rue des Bons-Enfans, atteint il y 
a quelques jours de violentes douleurs de dents, avait 
pris le parti hier matin, après avoir souffert d'atroces 
tourmens toute nuite, de se rendre chez un dentiste qui 
lui fit l'extraction de la maxillaire malade. L'opération 
terminée, cet homme revint à son domicile, mais la com-
motion qu'il avait reçue avait été trop forte apparemment 
pour les nerfs ébranlés de son cerveau, et à peine do re-
tour chez lui il commençait à déraisonner et à battre la 
campagne. On ne s'alarma pas trop d'abord de le voir 
dans cet état, et l'on essaya de le calmer, mais ce fut vai-
nement. 

Sous l'empire de cette idée fixe que le dentiste au moment 
où il venait de lui extirper sa dent avait posé maladroite-
ment sa main et lâché son instrument qui était tombé dans 
son estomac avec la dent elle-même, il croyait se sentir 
torturé par cet instrument de fer et poussait des cris hor-
ribles mêlés d'imprécations. Exalté par la fureur, ne se 
connaissant plus, l'œil hagard, la bouche écumante, ce 
malheureux faisait entendre des menaces de mort con-
tre les dentistes, disant qu'il fallait qu'il les tuât tous, qu'ils 
ne périraient que de sa main. 

Grandement embarassée, ne sachant quel parti prendre, 
la famille de ce monomane avait fait appeller un médecin, 
lorsque tout à coup profitant d'un moment où la porte était 
ouverte, il s'élança dans la rue, armé d'un long couteau, 
de cuisine avec lequel il menaçait les passans, en s'é-
criant :« Y a-t-il un dentiste ici? Il faut que je leur ou-
l'estomac à' 'ous ! » Plusieurs militaires du poste de la 
banque parvinrent heureusement à se rendre maître de 
pauvre insensé, avant qu'il eût pu frapper personne. 

Conduit devant M. Primorin, commissaire de police de 
la section de la Banque de France, il a été envoyé, parles 
soins de ce magistrat, au dépôt d'où il sera dirigé sur un 
des établissemens ouverts à la démence par la charité pu-
blique. 
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On nous adresse la lettre suivante : 

» Nous, soussignés Manceaux, ancien capitaine, chaussée 

Clignancourt, 53 ; Hall, architecte, rue de Pomhieu, 29; Co-

nord, propriétaire, faubourg Saint-Antoine, 252; Frémy, fa-

bricant, rue Beautreillis, 23, certifions avoir fait usage, d'après 

le conseil de nos médecins, du sirop de Garrigues (lj contre la 

goutte, et que nos douleurs ont disparu dans les vingt-quatre 
heures. » 

(1) Dépôt général à la pharmacie, rue Saint-Antoine, 166 • 

rue du Vieux-Colombier, 36 ; rue Saint-Martin, 228 ; rue dû 

Temple, 139; boulevard Poissonnière, 4; et dans toutes les 
pharmacies. — Prix : 15 fr. Affranchir. 

— Pour satisfaire de nombreux désirs exprimés, l'Odéon 

donne ce soir Krançois-Le-Champi. Ce ravissant chef-d'œuvre 

de M"" George Sand, MM. Clarenco, Têtard, M"" Laurent et Ro-
ger Solié rempliront les p.iincipaux rôles. 

— J\KDIN MABILLE. — Ce somptueux établissement réunit 

à chacune de ses fêtes, tout ce que Paris compte d'hommes 

distingués et de femmes à la mode. Bien ne peut donner une 

idéo du luxe éblouissant prrtoul prodigué dans cet établisse-
ment modèle. Aujourd'hui mardi, fétu extraordinaire. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Chaque jour, une foule élégante 

visite, a 1 heure de la promenade, ses pittoresques adées ses 

massifs de fleurs si riches ei si variés. On prépare pour de 
main mercredi une admirable fêle. 

— RANELAGII. — Malgré l'incertitude du temps, la réouver-

ture des soirées parisiennes de ce jardin a été des plus bril-
Aprcs-demaui jeudi, deuxième soirée 

Imite. 

parisienne. On 

bis
-
, et au bureau des Accélérées dë fm^twiXx^t 

se procuredes billets à l'avance eu Ménestrel, aue Vivienne 
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ADMINISTRATION GENERALE DE AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

TRAVAUX DE DIVERSES RATURES. 
Le lundi 2 juin 1881, à une heure précise, il 

sera procédé par M. le préfet de la Seine, en con-
seil de préfecture à l'IIôtel-de-Ville, à l'adjudica-
tion au rabais el sur soumissions cachetées, des tra-
vaux de diverses natures à exécuter à l'hôpital 
Beaujon, pour l'agrandissement et l'assainissement 
des bureaux. 

Mise à prix : 3,268 fr. 73 c. 
Cautionnement à fournir : 400 fr. 

Les entrepreneurs de maçonnerie ou menuiserie 
qni voudront concourir à l'adjudication de ces tra-
vaux, pourront prendre connaissance des plans, 
devis et cahier des charges, au secrétariat de l'ad-
ministration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les 

jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis dix 
heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé : L. DUBOST. (4477) 

Ventes immobilières. 

AaiîIESfCS 1>E3 CRIÉES. 

boulevard Saint-Denis, 
n» 8. 

. Produit brut: 
Charges : 

9, et rue Sainte-Appoline, 

20,000 fr. 
3,300 fr. 

MAISON ET PRAIRIE. 
Etude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 
Vente sur licitàlion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, le 
samedi 31 mai 18ol, deux heures de relevée, 

1° D'une grande et belle MAISON, sise à Paris 

Produit net : 22,800 fr. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

2^ Delà PRAIKIE dite de Croissy, sise terroirs 
de Croissy et de Bonneleau, arrondissement de Cler-
mont (Oise). 

Contenance, 22 hectares 82 ares 90 centiares. 
Produit brut : 3,400 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M' GLANDAZ, avoué poursuivant; 
2° A M" Robert, avoué à Paris, rue du Sentier, 

n°10; 
3° A M' Dentend, notaire à Paris, rue Basse-du-

Rempart, 52. (4504} 

IMMEUBLES. 
Etude de M' SAINT-AMAND, avoué à Paris, passage 

des Petits-Pères, 2. 
Vente aux enchères publiques, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, deux heures de relevée, en quinze lots : 

1° D'une CAURIÈRE A PIERRE, dite carrière 
des Terrasses, sise en la commune de Carrières-
Saint-Denis, canton d'Argenleuil. 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 
2° La nue-propriété de 13 PIÈCES DE TERRE, 

situées aux terroirs de Bezons et de Carrière-Saint-
Denis, canton d'Argenleu'I. 

Sur les mises à prix tonnant au total une somme 
de 4,280 fr. 

3? La nue-propriété de DEUX MAISONS situées 
à Cormeilles-en-Parisis, rue Pavée, 11 et 13, aussi 
canton d'Argenteuil. 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

L'ad judication aura lieu le mercredi 4 ' 

S'adresser pour les renseignemens- JUm '&ol 
A M" ' 

ris, e 
i" SAINT-AMAND et de Bénazé' avn» • - ' 
tàM'Huet, notaire. ' 

L'INTERMÉDIAIRE. 
MM. les actionnaires sont invités à se t-î 

assemblée générale le 6 juin 1851, à midi °
U
"'!'

e|
i 

de la société, rue Fossés- aux-Loups, 25 ^p',
8
'^

8 

le, à l'effet de procéder à la nomination' de^'' 1 '* 51 ' 
lires du conseil de surveillance, do changer mei11" 
fier ou annuler les articles 5, 8, 11 pi J?0ik 

4 

, 25, 28, 31, 32, 38, 39, 48, 05, 70, 71 & 

faire l'application, s'il y a lieu, de l'artiefel 

22 

et 
des statuts 

Le directeur-gérant, 
L. CAMUS et C. 

REPERTO 
EN VENTE chez AUGUSTE DURAND, libraire, rue des Grés-Sorhonne, 5, à Paris. 

«ÉKÉRAL 

ET RAISONNÉ BRO 
Où sont méthodiquement exposées la LEGISLATION, la DOCTRINE et la JURISPRUDENCE sur tout ce qui constitue le grand et le petit criminel en toutes matières et dans toutes les juridictions; par M. ACHILLE MORIN, docteur en 

avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, rédacteur du JOURNAL DU DROIT CRIMINEL , auteur du TRAITÉ DE LA DISCIPLINE DES COURS ET TRIBUNAUX , etc. — Deux volumes grand in-8°. Prix : 30 francs. 

HYGIÈNE ALIMENTAIRE. 

C0IGÀ8ME CûLOïUiE. 
CRÉATION D'UN ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL 

POUR LA FABRICATION 

DU CHOCOLAT. 
Le Chocolat est une des substances alimentaires qu'on 

peut se procurer le plus difficilement en bonne qualité. 

Bien n'est plus commun que le Chocolat mal préparé ; 

rien n'est plus rare que le Chocolat exempt de toute falsifi-

cation. 

Peut-il eu être autrement, lorsque l'ignorance ou la 

routine enchaîne certains fabricans aux plus mauvais pro-

cédés de manipulation ; lorsque d'autres sacrifient 

tout à l'appât du gain ; lorsque le plus grand nombre, 

pour soutenir la concurrence, et préoccupés seulement de 

la pensée de vendre à bon marché, diminuent sur la qua-

lité de leurs produits ce qu'ils retranchent sur le prix, et 

ne livrent ainsi au public que des Chocolats mal préparés 

ou falsifiés ? 

LA COMPAGNIE COLONIALE a été fondée dans le but 

d'introduire dans la fabrication et le commerce du Cho-

colat des réformes devenues désormais indispensables 

pour la réhabilitation de ce précieux aliment. 

Pour atteindre ce but, elle a groupé autour d'elle des 

colons établis dans les lieux les plus estimés pour la cul-

ture du Cacao, des chocolatiers éclairés par une longue 

expérience, enfin des chimistes habiles, chargés de sui-

vre et de surveiller la fabrication dans tous ses détails. 

Tels sont les élémens sérieux que la COMPAGNIE CO-

LONIALE a voulu donner pour base à une fabrique mo-

dèle, dont les produits sont appelés à rendre au Chocolat 

la place utile et importante qu'il doit occuper dans l'a-

limentation. 

Mais pour que le Chocolat apporte sa part de service à 

l'hygiène, pour qu'il profite à la santé autrement que par 

ses étiquettes, il faut qu'il soit bon, c'est-à-dire qu'il n'y 

entre que des matières premières de bonne qualité, et que 

sa fabrication soit l'objet des plus grands soins. 

Or, des Chocolats sont journellement livrés au public 

à des prix qui descendent jusqu'à moitié môme de la va-

leur des matières premières, qui entreraient dans la 

composition de ces Chocolats s'ils étaient loyalement pré-

parés. 

Nous n'hésitons pas à le dire, parce que cette vérité ne 

peut blesser que des fabricans ou des débitans peu cons-

ciencieux, mais ces bas prix font tomber le consommateur 

dans un piège véritable lorsqu'il achète de ces sortes de 

Chocolats, dont nous laisserons à l'analyse le soin de ré-

véler la composition. 

Quand la spéculation, quand souvent même la mauvaise 

foi parviennent à faire de la substance LA PLUS SALUTAIRE 

QUI EXISTE un aliment pâteux et malsain, cet aliment, tout 

bon marché qu'il soit vendu, n'est-il pas encore payé trop 

cher ? 

La COMPAGNIE ne luttera pas de bon marché avec le 

commerce actuel. Se donnant pour mission de propager 

l'usage du Chocolat, elle établira et maintiendra ses prix 

de manière à pouvoir constamment livrer des produits ir-

réprochables. 

N'oublions pas que c'est surtout au Chocolat qu'on peut 

appliquer cet axiome populaire : 

Rien ri est si cher que le bon marché. 

DES MOYENS DE FABRICATION 

DE LA COMPAGNIE COLONIALE 

Du Ceem©, hmm du Chocolat* 
La bonne qualité du Chocolat dépend, d'une manière 

absolue, du choix des matières premières. Les Cacaos li-

vrés par le commerce sont presque toujours plus ou moins 

avariés ; il n'est pas rare ^que certains sacs contiennent 

jusqu'à 30 pour 100 de Cacaos moisis, rances ou ver-
moulus. Ces avaries résultent soit de récoltes faites dans 

de mauvaises conditions, soit des altérations que l'eau de 

mer fait éprouver au Cacao par suite d'un mauvais em-

magasinage à bord des navires, soit enfin d'un trop long 

séjour dans les entrepôts. 

La COMPAGNIE COLONIALE a l'avantage, par sa po-

sition exceptionnelle, de s'appuyer, dans les lieux même 

de production, sur des hommes experts qui suivent et soi-

gnent les opérations de la récolte, de l'emballage et de 

l'embarquement, de telle sorte que la COMPAGNIE reçoit 

toujours des Cacaos de choix et dans un état parfait de 

conservation. 

Ile la Torréfocttou. 
La torréfaction de l'amande du Cacao est l'opération la 

plus délicate et la plus importante que comporte la fabri-

cation du Chocolat. 

On sait avec quelle facilité les substances végétales 

oléagineuses s'altèrent quand elles sont soumises à l'ac-

tion prolong 'e d'une forte chaleur. Parmi ces substances, 

l'amande du Cacao est une de celles qui sont le plus 

susceptibles de cette altération, à cause de la matière 

grasse (BEURRE DE CACAO ) qu'elle contient en. abon-

dance. 

11 faut, dans cette opération, éviter un double écueil. 

"Si l'on fait agir trop puissamment le calorique, L'AMANDE 

SE CARBONISE EN PARTIE, SA SUBSTANCE NUTRITIVE EST DÉ-

TRUITE, LE BEURRE DE CACAO EST ALTÉRÉ . Le Chocolat résul-

tant de cette opération NOURRIT PEU, IL DESSÈCHE ET IRRITE 

L'ESTOMAC 

L'amande du Cacao n'a-t-elle pas atteint, au contraire, ! 

le degré de torréfaction suffisant ? SON ARÔME EST PEU DÉVE-

LOPPÉ, LE CHOCOLAT EST TROP GRAS, IL RASSASIE PROMPTE-

MI-'.NT ET DIGÈRE QUELQUEFOIS AVEC PEINE. 

La torréfaction mal réussie, on le voit, peut donc chan-

ger complètement les propriétés du Chocolat. 

Cette opération n'a été faite jusqu'ici qu'à vue d'œil, 

et par conséquent très inégalement et Lrès imparfaite-

ment. 
Un appareil de notre invention nous permet aujourd'hui 

d'opérer constamment sans erreur et avec une précision 

toute mathématique. 

Des Sucres. 

Nottre attention s'est égalemnnt portée sur le choix 

des Sucres, qui entrent pour une proportion notable dans 

la composition du chocolat. 

Nous rejetons d'une manière absolue de notre fabrica-

tion LES SUCRES BRUT ou CASSONADES , trop souvent em-

ployés, ainsi que LES SUCRES TACHÉS ; on n'ignore pas, en 

effet, que c'est à la présence de matières impures que les 

sucres tachés doivent leur coloration. 

Les sucres blancs purifiés avec soin et provenant de 

nos Antilles, et le Sucre candi, qui est le Sucre par excel-

lence, sont les seuls que nous adoptions pour notre fabri-

cation, comme étant supérieurs aux différen'es espèces 

que nous venons d'indiqué:". 

boutiques même où le Chocolat se prépare présentent 11 

les conditions désirables d'hygiène et de propreté"?H 

luxe des machines que la vapeur fait fonctionner sous! 

yeux du public, suffit-il toujours pour racheter ce ■ 

manque souvent dans ces boutiques sous le rapport deï 

salubrité ? 

La fabrique de la COMPAGNIE COLONIALE, sji 1 

plaine de Passy, entre les Champs-Elysées et le boi-^ 

Boulogne, offre, par sa construction spéciale et par sa 

sition, toutes les garanties de nature à satisfaire d'une /'°* 
nière absolue aux règles de l'hygiène. 

C'est ainsi que dans l'ensemble de ses travaux 

- ma-

que dans les moindres détails, la COMPAGNIE Cfjj n" 

NIALE poursuit avec persévérance le but utile qu'elles' \ 

proposé en créant un établissement destiné à restitue 

Chocolat toutes les ressources que contient le fruit
 8 

cieux du cacaotier. 
pre-

A 

■ ■ 

Le bol alimentaire a besoin d'ê 

pouvoir se prêter dans l'eslomac à 

L'O très divisé, afin de 

plus grande somme 

d'élaboration. Un broyage parlait est donc nécessaire pour 

obtenir un Chocolat plus digestif et plus nourrissant. Nous , 

avons étudié el adopté les meilleurs moyens de broyage et 

de pulvérisation. 

Les mortiers, cylindres, rouleaux et autres instrumens 

de 1er, employés encore presque généralement dans la fa-

brication actuelle, donnent au Chocolat une saveur mé-

tallique, saveur qui, bien que faible en apparence, n'est 

pas toujours supportée sans fatigue pour l'estomac. 

Convaincus d'ailleurs que le Chocolat se dénature sous 

1 influence des instrumens de fer, nous avons substitué au 

fer, dans notre fabrication, le granit, le marbre et la por-

celaine. 

Mm ESouticjecs et autres lieux 
eoias&eïés h la Faïiïicatlon. 

Une cause qui peut le plus contribuer à altérer les 

Chocolats et à leur faire perdre dès-lors leurs propriétés 

bienfaisantes, c'est l'insalubrité des lieux où ils sont fa-

briqués. 

Aucune substance n'est plus sensible aux mauvaises 

odeurs que la pâte du Chocolat ; aucune ne se charge plus 

facilement des odeurs fortes ou malsaines. Or, nous le 

demandons, toutes les usines, toutes les caves, toutes les 

RAPPORT (l'une Commission «te médecin, 

chargée d'ttpprécicr asï point de VBDC 1^. 

glénlqu» les dispositions^ tant «xtériciug 
<iu'2aitérâcï".res cjaaî usât présidé a ï'éiablit. 
sèment «les macbSiîe» et ustensiles mises 
œuvre par 1" COHPAtSSIE COLONIALE. 

« Appelés à visiter l'établissement spécial que la COM-

PAGNIE COLONIALE a loudé à Passy pour la fabricglM 

des Chocolats, nous nous plaisons à reconnaître qu'il ré. 

pond, par ses dispositions extérieures et intérieures M 
toutes les conditions d'hygiène et de salubrité indisnen» 
bles pour un établissement de cette nature. 

« Un examen attentif des procédés de fabrication adop-

tés par fa COMPAGNIE COLONIALE, et que nous avons 

suivis dans les moindres détails, nous a iaissé en outre 

cette conviction que tous les cfiorîsdut été tentés pour per-

léclionner un produit qui lient, par ses qualités éminem-

ment bienfaisantes, une importante place dans l'alimenta-

tion. 

» Il nous a été facile de constater que les méthodes dé-

fectueuses, trop souvent employées dans cette industrie, 

ont été remplacées par un ensemble de procédés nou-

veaux, procédés sanctionnés par les progrès de la science; 

que les soins les plus éclairés sont apportés dans les opé-

rations délicates de cette fabrication ; que tout concuiM 

enfin à la supériorité des produits que cet établissenraj 

offre aux consommateurs, soit au point de vue île leur 

goût à satisfaire, soit au point de vue plus sérieux de lent 

santé. » 

(SUIVENT LES SICBATÏRBS.) 
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I»» pablleation légal* «les Actes de Société eal obligatoire pour l'année 1851 dans la «AZETOPB ÉÏISW TfitïISSJaïAUX, LB BBOlï cl te dOU&SAI. «BMKRABJ R'APCICHES. 

"D'un arrêt infirmatif, contradic-
toirement rendu en la première 

chambre de la Cour d'appel de Pa-
ris ie mardi vingt-neuf avril mil 
huit cent cinquaiite-un, enregistré 

et signifié, 
Entre madame Emmanuelle-Ma-

rie-Vicioire-Amélie V1DEL, épouse 
de M. Jean-Joseph-Guillaume-Eu-

gène ROUSSELLIEli, avocat, demeu-
rant, ladite dame, à Taris, rue de 

Pépinière, "6, chei M. et marne Vi-

dai, ses père et mère, 
Et iedil sieur Jean-Joseph-Guil-

reume-Eugène ROUriSELLIliR , de-
meurant à Paris, rue Roquépine, 5, 

Il appert, que la séparation de 
corps et de biens d'entre M. et ma-
dame Roussellier a été prononcée à 

la requête de madame Roussellier. 
Pour extrait, certifié sincère el 

véritable : 
H. DAVID , rue de la Michodière, 2 

(4558) 

SOCIETES, 

Suivant acte sous seings prives 
du cinq mai mil huit cent cinqnan-

te-un, enregistré, la société en nom 
collectif,établiepar acte sous seings 

privés du quinze octobre mil tiuit 

cent cinquante, enregistré, entre M. 
François GUYER, commissionnaire 

' en marchandises, demeurant a Pa-
ris, rue de Paradis-au-Marais, 4, et 

M. Jules-César -Alexandre DUVI-

VIER, Commissionnaire en mar-
chandises , demeurant aux Bati-

gnolles, Grande-Rue, sous la raison 
GUYER et C», a été dissoute à par-

tir du cinq mai mil huit cent éin-
quanle-un. M. Guyer a été nommé 

liquidateur. 
COLLINET. (3406) 

soul, 4. 

M. Roubo est seul gérant ; il a sent 
l'administration de. la société et la 
signature sociale, mais il ne pourra 
contracter aucun engagement au 
nom de la société. 

Le capital social a été lixé un 
million cent soixante-deux mille 
trois cent trente-trois francs qua-

tre-vingt-trois centimes, montanl 
des créances dues aux commandi 
laires par la société Ph. de Masin et 
C", dont sept cent quatre-vingt-
quinze mille six cent onze francs 
qualre-vingt-trois centimes ont été 
effectivement fournis par l'apport 
de pareille somme en créances, le 
surplus devant être fourni au furet 
à mesure des adhésions aux statuts. 
Le capital social est divisé en onze 
cent soixante-deux actions de mille 
francs chacune, et en coupons pour 
la fraction complétant ledit capital 
ouïes fractions d'apports au-des-
sous de mille francs. 

La société a été définitivement 
constituée à partir du jour de Pac-
te, pour durer jusqu'au paiement 
intégral en principal, intérêts et 
frais des créances apportées en so-
ciété, ou qui le seraient par la suite 
par voie d'adhésions aux statuts. 
Elle sera dissoute, soit après ce 
paiement intégral, soit après la dis-

tribution de toutes les valeurs mo-
bilières ou immobilières de la so-
ciélé Ph. de Masin et C*, déclarée en 
liquidation. 

Pour extrait : 
Signé D CCLOUX . (3407) 

Suivant acte passé devant M« Du-

cloux, notaire à Paris, les cinq, 

sept, nuit et quatorze mai nul mil 
cent cinquante-un, enregistré, il a 
été formé entre M. Jean-Baptiste 

ROU1IO, avocal, demeurant à Paris 
rue de Cuoiseul, 1 comme seul gé-

rant responsable, d'une part, et en-

tre les 'diverses personnes ayant 

comparu audit acte el celles qui y 
adhéreraient par la suite comme 

simples cominandilairesj aautre 

par!, une société ayant pour but 

S'arrlVer au remboursement des 

créances dues aux commanditai 

res par la société Pli. do MASIN 

etc.», connue BOUS le nom de socié-
té de C1T1S, constituée pur acte pas 

«é devant M» Foucher, notaire» PS 

ris, le vingt-sept septembre mil 

Jiuil cenl Ircnlr-sepl, , 
La raison el la signature sociales 

sont J .-B. ROUBO et C». Le siège de 
lu sociélé est i Paris, rue de CI101 

voirs les plus étendus reconnus par 
la loi et les usages commerciaux. 

Pour extrait : 

Par procuration de M. Dufour, 
JEANNE. (3404) 

Cabinet de M. LANGLOIS, rue Geof-
froy-Marie, 7. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-sept mai mil 

huit cent cinqiianle-un, enregistré 
le mêmejour, il appert : Qu'il a élé 
formé entre M. François -Xavier 

NÊRYET, marchand de confection 
et de nouveautés, demeurant à La 
Chapelle Saint-Denis, Grande Rue, 

71,' et an commanditaire dénommé 
audit acte, une société en nom col-

leclif à l'égard de M. 'François-Xa-
vier Nervef, et en commandite à l'é-
gard du bailleur de fonds, pour l'ex-

ploitation d'un fonds de commerce 
de marchand de confection et de 
nouveautés, à La Chapelle Saint-De-
nis, près Paris, Grande Rue, 71. 

Celle société existe sous la raison 
sociale Xavier NERVET etC°. 

Le siège de la sociélé est à La Cha-
pelle Saint-Denis, Grande Rue, 71. 
M. François-Xavier Nervet est seul 
' érant. 

Le gérant a apporté en société : le 
droit a la location verbale des lieux 

où s'exploile le fonds et trois cents 
francs de loyers payés d'avance. 

Le commanditaire a versé dans la 
caissé une somme de six mille 

francs, monlant de son apport, 
Pour extrait : 

Signé Xavier NERVET. (34n) 

foule sa force, et teneur. 

Pour extrait : 
BOTTIER et Ce . 

Elude de Mc JEANNE, huissier à 
Paris. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, en 
dale du vingt-cinq mars dernier, 

enregistré; 

Entre : 
1" M. Sélim-François DUFOUR, 

négociant, deineuranfà Paris, rue 
i\ciive-des-l!ons-Ent'ans,2; 

ï« M. MAGN1NY, négociant, de-
m'euran) à Paris, quai Jemmapes, 

140 ; 
3" M. Àthanase PREAU, négociant, 

demeurant à Paris, rueNeuve-St-

Njcolas, 60; 
Il résulte: Que la sociélé de rail 

existant entre les parties, sous 
raisou sociale DUFOUB, MAGNTNY 
-| Ç«. a élé déclarée nulle taule de 
nubheations légales. 
1 El d'une sentence arbitrale ren-

■ 11e cuire les parties ensuite du ju-
Semeril sus-éuoncé, le cinq mal 

Soiiraut, et déposée au greSe du 
Hi'ibunal de commerce r.e la Seine 

le six courant, il résulte : 
Que: M. Dufour, sufnominé et do-

micilié, a élé nomme liquidateur de 

ladite sociélé de fait, avec les pou-

D'un acle sous seings privés, à Pa-

ris, en date du huit mai, enregistré, 
il appert : Que la sociélé faite en 

nom collectif entre les ci-après dé-
nommés, savoir : François ROT-

T1ER, Léopold I.ONATY, Léopold 
BADERE, Auguste BENE, Casimir 

PILLON, Ernest LESACUE, Félix 
GENDRY, tous cuisiniers, demeu-

rant à Paris, r.tie Quini ampoix, 73, 
et Louis DEl'BE,- cuisinier, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 247, 
par acte sous seings privés, à Paris, 

en date du quinze mars mil huit 
cent cinquante, enregistré et pu-
blié, sous la raison sociale BOT-

TIÈRetC", ayant pour titre : Asso 
dation fraternelle des cuisiniers cl 

garçons restaurateurs réunis, el 
pour but l'exploitai ion d'un éta-
blissement culinaire sis à Paris, rue 

Quiueampoix, 72, est el demeure 
ainsi modifiée : le citoyen Louis De-
pré cesse, il dàtér dé ce jour, et sur 

sa demande, de l'aire partie de la-
dile sociélé; lous les associés sus 
dénommés restant dans l'associa-
tion, fuclo pji'<v; ■ 'i quinze mars 

mil huit ceni . -'a, reste ,.)ur 
eux seuls, un loi : contenu, dans 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze mai mil luiii 

cent cinquanle-un, enregistré à Pa-
ris, le dix-sept mai mil huit cent cin-
quanle-un, par M. Delcslang, qui a 

reçu cinq francs cinquante centi-
mes, 

II appert : 

Qu'il a éié formé une société en 
nom collectif. 

Entre M. Pierre JACOB, demeu-

rant à Paris, Faubourg-Sainl-Mo-
noré, 3 ; 

Et M. Guillaume PIEUX, fabricant 
de savon, demeurant à llelleville, rue 
des Cendriers, 16. 

Cdte sociélé a pour objet la fabri-

cation du savon servant au dégrais-
sage des laines. 

La raison sociale et la signature 
seront : JACOB et C». 

La signature appartiendra exclu-
sivement à M. Jacob, qui ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
de la sociélé. 

Le, fonds social est de quinze mil-

le francs, qui seront apportés par 
M. Jacob. 11 pourra s'élever Si tren-

te-un mille francs, sila sociélé don-
ne des bénéfices comme il est dit en 
l'article 3 dé l'acte de société. 

La durée de la société est fixée à 
dix ans, qui ont commencé le quin-

ze mai mil huit cent cinquanle-un, 
pour finir le quinze mai mil huit 
cent soixanlc-un. 

Il sera l'ait lous les six mois un 
Inventaire, et, en cas de perles évi-

dentes, la société pourra cire dis-
soute. 

Le siège de, la sociélé est provi-

soirement a Paris, Faubourg-Saint-
Honoré, 3. 

Pour extrait : 

JACOB et PIEUX. (34io) 

Il appert : 

Que la société en participation de 
la gai e de Charenlon, formée par 
acle sous seings privés, du vingt-
cinq avril mil huit cent Irente-six, 

enregistré el déposé avec reconnais-
sance des écritures el signatures aux 

minutes de W Casimir Noci, notaire 
à Pariô, le douze janvier mil liuil 
cent trente-sept, a élé dissoute à 

|)arlir.dudit jour, huil mai mil huH 

cent cinquante-un, el que MM. de 
Porlets , professeur à l'Ecole de 
Droit, y demeurant, rue Soulllot, à 

Paris; de Yertamy, demeurant <i 
Saint-Maur, près Paris ; et Choppin 
d'Arnouville , demeurant à Paris, 

«ie de Lille, 103, ont élé nommés b-
luidateurs avec lespouvoirs les plus 

étendus. 
Pour extrait conforme: 

N. CASTAIGNET , avoué. (3412) 

D'une sentence arbitrale, en date, 
du liuil mai mil huit cent cinquan-
le-un, rendue par MM. Desboude! 

Pontalne et Paillard de Villeneuv 
lous trois avocats à la Cour d'appel 
île Paris, arbiires-juges des eonles-
lalions sociales élevées nuire lous 

ISS associés de la société en partici-
pai Ion de la gare de Charenlon, dé 
nommés, qnalillés el domiciliés au-

dit jiigejaenl arbitral, avant réuni 
la toi alité de l'intérêt social; ladite 
sentence enregistrée; déposée au 

greffe du Tribunal de commerce du 
département de la Seine, séant à Pa-
ris, suivant acte du neuf mai mil 

huit cenl cioquuite-un, enregistré, 
et rendue exécutoire par ordonnan-

ce de M. le président de ce Tribunal 
1 date du dix mal mil huit (-eut 

einquanlc-u" . enregistrée, 

ÏRiBBM DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

l'ai lit tes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 15 MAI 1851 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEFBANÇOIS (Louis) 

épicier-berborisle, rue Fontaine-
au-Boi, 51; nomme M. Audiffred ju-

ge-commissaire, et M. Saunier, rue 
Iticher, 26, syndic provisoire (N" 
9SO0 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CKÉANCIISIIS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce, de Paris, salle des as-

semblées des faillites, SW. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur V1GOUBEL cl C«, gérans 
de la compagnie La Californie, rue 

Neuve-St-Aùguslin, 20, le 24 mai à 
11 heures (N° 9822 du gr.); 

Pour assister à Tatsemblée dans la-
quelle tl, le jugc-commis\aire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'etut des créanciers présunu s que sur 
la nomination de nouveau* suilitcs. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

Enr«Kietré à Paris, le " Mai 1851 , £ 
Revu deux francs vingt centimes, décime compris. 

iMPKlIitittlE DE A, GUWr, HUti WKUVL-UE .'i-MA îitUHtNi» » io> 

ou endossemens de ees faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'eire convoqués pour tes assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur P1GET (Eugène-Claude), 
serrurier, rue de la Reforme, 40, le 
2i mai à 3 heures (N° 9641 du gr.); 

Du sieur DliOUOT ( Nicolas-Er-
nest, anc. gérant de la caisse de 
prévoyance de la France mutuelle, 
rue du lloussaye, u, le 21 mai à 3 

eurcs (N° 956o" du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
cr sur la formation du concordat, 

>«, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De Dllc CHANSON, fui), de tapis-

serie, rue de Choiseul, 3, le 24 mai à 
11 heures (N° 9723 du gr.); . 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et atlirnics, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SoiH invités d produire, dans le dé-
lai de vinqt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompayués 
d'un bordereau sur papier timbre, in 

dicutif des sommes à réclamer, Mil 
les créanciers: 

Du sieur IIAESE (Loiiis-Ilarlhéle-
my-Perpétue), bonnetier, t'aub. St-
Denis, ir>7, entre les mains de M 

Baudouin, rue d'Argenleuil, 36, syn-
dic de la faillite (N" 9889 du gr.); 

Du sieur BLANCHE!' (J .-B .-Félix), 

anc. nég. en vins, à Bercy, netuellc 
meut cité du Vauxliall, u, entre les 

mains de M. Tliiebaul, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic de la faillih 
(N» 9886 du gr.); 

Du sieur BtilU.E (Jean-François), 

anc tailleur, rue SI-.Mare, 5, entré 
.les mains do M. Pellerin, rue Geof-

' ■■■ ■- -i" 

froy-Marie, 3, syndic de la' failiile 

(N° 9875 du gr.); 

DÛ sieur CBESSENT (Procope-Jo-
seph-Charlcs - Auguste), pharma-
cien, rue de la Roquette, 77, entre 
les mains de M. Sergent, rue fiossi-

nl, -16, syndic de la faillite (N« 9S74 
du gr.); 

De dame veuve KEULEB, fab. de 
voilures, rue de Bourgogne, 31, cn-
IrO les mains de M. Pascal, rue lîas-

:-di:-l'.empart, 48 bis, syndic delà' 
illiie (N- 9S41 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1S38, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
ommencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
L AMOUREUX (Charles), conslruc-
eur, rue Blanche, 83, son! inv. à se 

rendre le 24 mai à 9 heures au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de commerce, entendre le comp-

te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore ell'ar-
rètor, leur donner décharge de 
leurs fondions e! donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. ; 

NOTA . Les créanciers et le failli 
pouveut prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yndics (N» 93G9 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur MET?-
GEB (François- Xavier - Antoine), 
boulanger, aCuurbevoie, son! inv. à 

se rendre lé M mai à 1 h, précise, 
IU palais du Tribunal de commer-
:e, salle des assemblées des failli-
es, pour, conformément à l'art, 537 

du Code de Commerce, entendre le 
omple définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs [Onctions et donner leur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et fe ladh 
peuvent prendre au greffe coininu-
nlcotîon desoompte, et rapport des 

syndics (N» 7995 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur BÉGE (Louis- Adolphe-
Edouard), maître maçon et noiir-

risscur, à Neuilly, peuvent se pre 
seuler chez M. Maille!, syndic, rue 
Laflltte.41, pour loucher un di\i 
demie, de 49 cent. 28"' p. 100 francs, 
deuxième et dernière réparlluon 
(N»6.>37riugr.). 

Les créanciers privilégiés, vérifié; 

el alllrinés -lu sieur UOUULET (Char-
les-François - Augusle) , restaura-
teur, au chlteau d'Aintèros, pour 

vcnl se présenter chez M. S r * 
syndic, rue Iiussini, (6, pour » 
cher le paiement intégral de 1* 

créances (N» 9603 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE COKCOBMfl 

Et CONDITIONS SOMMAI» 

Concordat MAIGNE. 

Jngenien! du i) mai ,'8"^» 

r M* 
homologue le concordai Ç"U 

vrif 1s.11, entre lii.wffij ' 30 avili io.ii, vu""
 1

""
r

„
n

\ 

GNU (Charles- Louis-Julien* 

nu-dos en f,:,:!!':»' .
L
*«j. 

ne-Nouvelle, .2, et ses <M» 
Conciliions 

itin 
Obligation par Jjj 

payer 
éanecs, en «S 

quarts, le 30 avril des 

1853 etsuivani.es. 
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